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INTRODUCTION
Noire premier soin doit être de définir le mot dont on se sert pour désigner la science dont nous offrons un Manuel , composé de la réunion des faits économiques qui existent, et de leurs déductions logiques ; indiquant en outre ce qu' pourrait être dans un ordre de choses meilleur , et plus approprié aux progrès de la civilisation et aux besoins des sociétés modernes.
Cette science dont nous ferons sentir toute l'importance , porte le nom d'ÉcoKOWE politique ; économie vient de deux mots grecs : qÏho;, qui signifie maison; et vo^uo; , qui veut dire loi : loi de la maison. L'alliance des mots : économie politique, indique, d'une manière nette, qu'il s'agit des lois de la maison sociale , des lois do la société. Néanmoins on se ferait une idée trop vaste de l'économie politique si on supposait qu'elle embrasse l'étude de toutes les lois sociales ; car elle ne traite que des forces productives de la société' , elle explique les phénomènes de la pro-
lomie politique n'est que l'une des trois
parties de la haute et imposante trilogie qui constitue la science sociale, et qui comprend la politique, la morale et l'économie politique. Chacune de ces trois branches prise isolement serait impuissante à résoudre le grand problème du bonheur de tous ; mais leur harmonie, leur union intime , révèlent des moyens certains d'y parvenir. Chacune des parties de la science sociale se rapporte» des actes humains bien distincts : les actes politiques , les actes moraux, et les actes physiques ou industriels.
Nous ne traiterons dans cet ouvrage que de l'économie politique; mais nous ferons de temps en temps quelques rapides excursions dans le domaine de la morale et de la politique; pour éclairer par elles plusieurs questions qui resteraient obscures sans la clarté de leur flambeau.
On a beaucoup disserté sur la question de savoir si la science qui fait l'objet de cet écrit existe, on si elle est à créer. Toute discussion à cet égard nous semble fûtila , et n'a que l'importance d'une querelle de mots. Les faits qui constituent une science existent nécessairement . aucune nation n'a passé sur cette terre sans se livrer à des faits économiques ; et toutes ont su grouper, à l'aide de l'observation, un assit grand nombre de faits pour en tirer des déductions logiques et créer la science. Seulement cette science est plus ou moins avancée, selon l'importance et le nombre de? faits qui ont W
réunis en faisceaux dans des traites particuliers, ou dans des ouvrages de politique générale.
Nous nous étonnerons donc avec un savant économiste moderne, M. Jules Leroux, que Say et Sismoudi aient pu prétendre que la science économique n'existait pas chez les anciens.
« Aux volumineux traités des modernes , dit-il , « l'antiquité pont opposer des traités non moins « volumineux. Nous avons, dit Arislote dans sa h politique , nous avons des écrivains qui ont k traité de toutes ces matières. Charète de « Paros et Apollodore de Lemnos ont écrit sur « la grande et la petite culture. Toutes les par- « ties des arts et métiers ont été approfondies « par d'autres auteurs. Ceux qui veulent ack quérir des connaissances plus précises sur ces « objets peuvent consulter leurs ouvrages. »
t On peut encore recnillir des méthodes in- « génieuses éparses dans divers écrits. »
On le voit, non-seulement les faits économiques existaient dans l'antiquité ; mais l'économie politique y était connue. De tout temps des théories plus ou moins rationnelles, plus ou moins appuyées solidement sur une bonne observation , out été formulées. Disons donc hardiment que la science n'est point à créer , surtout si l'on considère que de nos jours les faits sont bien plus variés, bien plus féconds qn'ils ne l'étaient sous l'empire de l'esclavage et soui; celui du servage , cette première transformation qui précéda la, culture libre. ïîâtous-nous d>
jouter en même temps, qn'mcomplète et vicieuse cette science précieuse » besoin que 1» nwjn, hardies de ....leur» tourbeux mais
rt de danaereuses utopies.
Mais le bien-être de tons n'est point qno utoigé «toi qu'en ait pu dire l'école de Smith , de itauSo et de Sey. Ce dernier philosophe a blasphémé eu professant le principe de la misère Inévitable, an miHeu de tous les elenrtns de richesses sociales dont la France abonde.
Mena savons que ces élémens mis en œuvre par des mains inhabiles , inSdeles, cupides et spoliatrices, peuvent être détournes facilement de lenr destination ; c'est une Économie politique saké, probe et rationnelle qui peut seule les exploiter pour le bonheur de tons. %n comprise elle régularise les forces industrielles d une nation, elle règle l'action de lWenigence humaine sur les objets matériels que cette action approprie à l'utilité de la société-. L'application dp ses principes conduit à l'aisance, à la moralité , et de là au bonheur privé et public.
L'économie panique vraie a mission d'éclairer les peuples sur l'origine de leurs inaux industriels, elle leur fait toucher du jjast la soi du malaise qui les tpurt»nte- . Elle ' mi cacha d'od)e
f uneterce d'aut»
" >»te,
Si l'économie politique consciencieuse éclaire; l'économie politique à l'usage des abus les perpétue, les sanctionne et les colore du vernis
qui préconisent cette dernière n'en font sortir qne do perfides enseignement qui abusent les douleurs, les rendent silencieuses et inactives sans les guérir.
£a derrière école à la tête de laquelle se trouve Say, et qui, eu abandonnante système mercantile venu d'Angleterre, n'a pu encore rompre arec le principe dangereux de la prééminence de l'espace sur l'individu qui conduit tout droit à la justification delà misère, et y rend indifférent au point d'en faire une presque nécessité, la dernière école a cependant fait un pas immense par le seul fait de l'énonciation des produits immatétérièts , eRe est sortie de l'ornière ou Adam Smith avait laissé l'économie politique dans son ouvrage sur la richesse des nations, Vaste bazar de faits qui ne sont point fécondés par une haute pensée sociale.
Il fait beau voir, vraiment, au milieu d'une société organisée d'une manière vicieuse , quelques économistes s'écrier à cens qui meurent de faim : Il n'y a pas de couverts pour vous au banquet de la vie; vous êtes de trop ; allez-vous en ! Cela serait à peine tolérable si tous les moyens de production étaient époisés ; mais (Ma d« là , la culture n'est point arrivée au zénith de son perfectionnement , de vastes sur-
faces restent encore à féconder ; de choquantes inégalités existent abritées par des abus qu'il faut combattre par la suppression de ces mêmes abus, et seulement ainsi. La production n'est point poussée jusqu'où elle pourrait l'être, la distribution n'est point équitable , et la consommation est limitée ; que de conditions de souffrances ! et c'est au milieu de tous ces élémens de malaise qu'on vient dire qu'il n'y a pas place pour tous au banquet de la vie! Ironie!
Le temps est venu au contraire où, en dépit des belles théories île la froideuretdel'égoïsme, la terre nourrira tous ceux qu'elle porte; nous savons parlaitement qu'avec la meilleure organisation possible des choses, il peut arriver que l'équilibre entre la population et la production soit rompu, et qu'alors il faille subir les funestes conséquences de cette catastrophe, où l'imprévoyance est frappée la première; car la société, arrivée à un effroyable sau^e quipeut, reçoit alors un coup terrible, un affreux ébranlement dont le temps seul peut limiter les conséquences.
Ces temps de calamités seraient bien rares avec une organisation sociale où les lois économiques les plus sages et les plus rationnelles seraient consacrées.
Il faut donc s'appliquer à bien connaître ces lois; l'étude de la science qui les enseigne est indispensable aux travailleurs, et à ceux qui les dirigent : elle doit être familière aux gouvernons comme aux gouvernes.
Aux premiers , pour avoir la connaissance intime des forces productives dont ils disposent ; aux seconds, pour qu'ils puissent veiller à ce qu'on n'épuise pas les sources de la fortune publique. Dans les sociétés modernes , où souvent les citoyens sont appelés à exercer des droits politiques , et doivent procéder à de nombreuses élections, il est nécessaire qu'ils puissent apprécier par eux-mêmes les capacités qui se présentent ; appelés aussi à exercer une parcelle du pouvoir, ils doivent connaître l'origine des richesses nationales , les causes de leur décadence , et les conditions de leur accroissement.
L'importance des faits humains, en un mot , dans leur manifestation physique, ne peut être bien comprise et bien sentie que par ceux qui ont une teinture suffisante de la science qui fait l'objet de ce livre. Elle conduira, cette science , en marchant de progrès en progrès , sans secous ses et sans violence, a la grande transformation sociale qui se prépare. Ce n'est pas de nos jours que cette transformation aura lieu complète et satisfaisante ; mais sachons être patiens et ne nous décourageons pas , bien que nous ne travaillions que pour nos descendans. Chaque épo~ que tient sa place dans le grand travail humanitaire. Il faut savoir ne point brusquer les succès pour en assurer la durée. Chaque époque apporte sa pierre au grand édifice de Y unité sociale, c'est-à-dire la participation de tous aux avantages offerts par la nature et vivifiés par le travail.
Les économistes du pouvoir eux-mêmes obéissent au mouvement qui les entraine dam la voie du progrès; ils se te bornent plus à examiner ce qai est; mais ils pensent à la nécessite dek modifier ; et ils annoncent un avenir meilleur. Ils se sentent à l'étroit dans les limites d'Adam Smith , agrandies qu'elles soient par J. fi. Say ; ils abordent les questions les plus ardues , ils ne regardent plus l' organisation actuelle comme inattaquable, et se placent pour juger l' économie politique au point dnwoephilosdphiqsie.
Ils conçoivent que h. classification sociale en propriétaires ou capitalistes, toàUte* ou botfrgeois, ouvriers ou prolétaires, serait aussi féconde en abus que l'organisation féodale où le droit de la naissance e'tail la base de la société, si cette société n'était préservée de l'injustice par des lois économiques sages et fondées sur la raison et l'équité.
M. Rossi de -Genève, l'ami de M. de Brogtie, M. Rossi est l'expression vivante du progrès philosophique que nous signalons; U dépasse déjà Say auquel U a succédé, comme Say a dépassé lui-même l'école mercantile.
« Aujourd'hui, a dit M, Rossi, en ouvrant dernièrement son cours d'économie politique au collège de France, aujourd'hui un grave problème préoccupe les esprits : c'est la coexistence de deux faits qui sembleraient devoir s'exclure; d'une part l'accroissement de la richesse sociale; de l'autre k misère et la MuûraaM
d'une grande partie des travailleurs. La solution du problème a été demandée à l'économie politique) et jusqu'ici aucune des solutions proposées n'a satisfait le public ; car le public ne veut sacrifier ni le progrès , ni les intérêts du grand nombre. Cette solution, si elle était trouvée , serait le plus grand progrès social qu'on pût faire aujourd'hui. Nouveau motif d'étudier la science qui fournit des lumières sur ces questions difficiles. C'est là que réside la véritable phîlantropie. »
On le voit, les économistes avoués par le pouvoir lui-même , quand Us sont consciencieux et honorables , signalent aussi le grand malaise qui tourmente les sociétés modernes ; ils en appellent à la science qui enseigne à connaître et à régulariser les sources de la production, ils en appellent à la morale , à la politique, pour asseoir enfin la société sur une hase solide et durable. Ils laissent bien loin derrière eux la doctrine du laisses faire, laissez passer ; ils n'abandonnent point l'individu, tout en s'occupât t de l'espèce , et ils reconnaissent que c'est pour avoir trop négligé le premier que la seconde s'appauvrit dans des tiraillemens continuels.
Mais la science sociale bien enseignée, bien comprise, améliorera le sort des hommes; la France est dans une bonne voie, parce qu'elle a l'intelligence de sa position ; l'économie politique, bîeD appliquée, ne détruira pas la propriété; à Dieu ne plaise, elle l'assurera, elle la consaa
crera, mais elle la rendra plus mobile; elle ne dépouillera point le riche pour enrichir le pauvre ; car elle ne ferait par là que déplacer la misère ; son but est de l'extirper du sein des sociétés modernes ; en un mot la boune économie politique conduit à la solution du grand problème du bien-être pour tous, sans lésion des intérêts de qui que ce soit.
MANUEL is d'économie politique.
CHAPITRE PREMIER
De la population.
Avant de nous occuper de ce qui constitue la richesse nationale ; avant de montrer comment elle est produite, comment elle est distribuée dans tout le corps social , et comment elle y est consommée, nous regardons comme rationnel de parler de la population, de ses variations, de ses phases, de3 causes de son augmentation et de celles de sa décadence.
Il y a des richesses naturelles et des richesses produites par les efforts de l'homme; ces dernières étant les plus importantes, nous considérons comme nécessaire a la clarté de notre œuvre de ta faire précéder de quelques considérations sur l'influence de la population ; car ces richesses sont plus ou moins grandes , selon que la population est plus ou moins considérable, plus ou moins industrieuse.
Dès l'abord, il se présente une sombre vérité de laquelle on a trop abusé. C'est que la population augmente dans une progression qui n'est point en rapport avec l'augmentation des
productions nécessaires à sa subsistance. Le mouvement ascensionnel de la population dépasse de beaucoup celui de la production. On a conclu de là que dans toutes les sociétés humaines , quelque bien organisées qu'on les sup-
5 ose, il doit y avoir une classe nécessairement tstinéeà périr quand l'équilibre vient à se rompre entre la production et la population.
Cela serait vrai si des lois économiques sagement combinées, et heureusement harmonisées avec de bonnes lois politiques , ne pouvaient parvenir à maintenir cet équilibre , et ne faisaient peser sur tous les membres de la société, sans distinction, les calamités qui surviendraient, si, malgré toute prévision humaine, cet équilibre si désirable venait à être rompu.
Quelques économistes modernes , héritiers des saist-siinoniens , les disciples de Charles Fourier , créateur de la théorie sociétaire , veulent associer les pauvres pour améliorer leur position. Dans leur noble préoccupation d'adoucissement du sort des masses, les sociétaires ont écrit sur leur drapeau : béforme industrielle. Ils la conçoivent , cette réforme , par l'association et l'exploitation des passions humaines au profit de tous ; nous reviendrons sur cette doctrine sociétaire qui mérite de fixer l'attention. Nous ferons seulement observer ici que les sociétaires s'abusent en supposant qu'une réforme industrielle radicale puisse avoir lieu sans la réforme politique, qui assurera des droits aux pq-
Eulations qui en sont privées, et les conduira au ien-ëtre par l'anéantissement des abus.
Il faut reconnaître que la source la plus féconde des malheurs delà société, c'est le TO on fpole ; Or , trop de gens sont actuellement intéresses à son maintien pour qu'a ne soit pas
possible de le renverser autrement que par une réforme politique; c'est donc la réforme politi- <pw qni doit, ce nous semble , préoccuper les esprits soucieux dn bien-être de tous.
Les sociétaires; parlent d'un minimum, assure" a chacun ; mais pour en arriver là , il faut posséder les élémens de ce minimum , et si la terre sociétaire ne les a pas produits, ces élémens , îl iaudra 3 es demander au dehors ; et s'il ne s'en fc-ouve pas au dehors , il n'y aura pas de minimum .possible. Ce minimum empêcherait la trop eraade misère, dit-on, et conserverait la popuiaiaon décimée par le malaise ; oui, s'il était possrirfe dans toutes les circonstances ; mais il faut iiien reconnaître qu'il ne peut exister aucune socjeié k 1 abn de la disette , et que par conséquent Je minimum n'est qu'un rêve d'honnête
; 1 sur l'accroissement de la popula-
1 serait considérable , il tendrait à l'augmenter; car il donnerait an malheureux moins de prévoyance qn'tl n'eu a , §'il ert possible, et dans des années de calamité, il romprait promptement l'équilibre entre elle et la production.
Dans Je cours de cet ouvrage, nous développerons au moyeu par lequel nous croyons pon- ■»oir sauver 1 imprévoyance mit matfieureux , ■par ifi crainte du malaise, s'ils s'abstiennent de travailler.
Koùs pensons qu'il est possible de conserver l'équieibre entre la population et la production, par ta sage distribution des richesses nationales. Sans l'empire de lois économiques justes et raisonnables, et pal* un travail soutenu et censtant de la part dès Masses , l'attraction passionnelle -sur laquelle comptent les sociétaires serait, a notre sens, inhabile à exciter l'ardeur des Vr*~
Tailleurs de tons les genres. Il faut le dire, l'attrait de la propriété offerte en perspective, comme récompense d'un travail persévérant, d'une part , et d'autre part la crainte du malaise suspendue comme une menace sur la tète du travailleur, l'excitent et le tiennent constamment en garde contre la paresse si naturelle à l'homme, et posent une digue à la population, qui est en progrès on en décadence selon que les moyens de subsistance augmentent ou diminuent.
L'absence des moyens de subsistance n'est pas toujours la cause de la décadence de la population ; la guerre, on quelque violente maladie épidéinique, déciment aussi les hommes; mais daus ces cas exceptionnels les lacunes causées par des ravages momentanés sont promptement remplies. Cependant il faut, pour que le vide produit soit comblé, que la perturbation jetée dans la société par la mort d'un grand nombre de ses membres n'ait pu porter atteinte à la production; car alors le mal continue, et la famine joint ses coups à ceux de la guerre ou de la maladie.
Heureusement pour l'humanité que la nature, inépuisable dans ses ressources, semble doubler les facultés reproductives des populations, etl'onaremaïquéqo'nin ès un fléau décimateur, il s'opérait une forte réaction destinée à combler les vides opérés par la destruction. Mais cette réaction serait funeste si elle régnait trop long-temps ; car les produits de la terre s'augmentent par une progression rapide , mais qui a ses limites , tandis que la faculté procréatrice de l'homme suit une progression plus rapide et illimitée. A.msi, un temps arrive toujours où l'équilibre est rompu, si
les lois économique!} n'ont pas U puissance d<i
maintenir. C'est une erreur de prétendre que la production peut marcher de pair avec la population; cette dernière est en avance sur ta première, et la production qui fait halte, force la population h retrogader au travers d'épouvantables catastrophes, telles que la guerre , la famine et la peste.
Offrons un exemple : la France contient , et peut nourrir 3a, 000,000 d'habitans dans l'état actuel des choses; supposons à la culture toute l'extension dont elle est susceptible, supposons que l'application du phalanstértsme , par exemple, double ses produits, la France alors pourra nourrir le double d'habitans, c'est-à-dire 64,ooo.ooo. Mais au-delà , il n'y a plus rien ; si la population dépasse ce second chiffre, comme il est évident que le sol ne peut plus produire an-delà de la subsistance de 64,000,000 d'hommes, il faudra que l'excédant de la population périsse , ou que fa population s'arrête au dernier chiffre, d'où il suit que les moyens de subsistance ne sont point en progression proportionnelle avec la population.
Mais, dira-t-on, un pays n'estpoint limité, pour les produits nécessaires à la vie de ses habitans, à sa seule superficie. Si la population d'une contrée excède s:i production, son industrie commerciale , alimentée par son industrie manufacturière, lui amène par la puissance des échanges les subsistances excédantes des autres contrées. D'accord, mais il y a des limites à ces ressources exotiques, et la difficulté se trouve seulement reculée. Il arrive de toute nécessité une époque , à quelque distance de soi qu'on veuille la placer , on l'équilibre est forcément rompu. Cette vérité est dure ; mais il faut savoir Jit reconnaître,
Sons le régime du monopole où nous vivons , il arrive souvent que par mauvaise répartition plutôt que par absence de moyens de subsistance, la population n'est plus en rapport avec la production. Alors les classes pauvres et laborieuses dépérissent, les maladies les déciment , l'absence de soins de tous genres enlève les enfans les vieillards et les mères dans le besoin ; l'affaiblissement des masses travailleuses amené la cessation du travail , les hôpitaux s encombrent, et malgré les efforts de fa charité publique et privée , une partie de la population s étîole, meurt, et l'équilibre se rétablit ainsi avec violence entre la production et la population.
L'inégalité de la distribution des richesses et de la répartition des charges publiques, est pour beaucoup dans ce malheur qui accable les classes laborieuses plus que les autres, lorsqu'il serait juste qu'il pesât également sur toutes. Il faut le dire aussi . les classes laborieuses sont peu prévoyantes, et parmi t-llcs les familles croissent et multiplient outre mesure. Les gimvcrnemens par des mesures paternelles devraient chercher à mettre, par des inovens moraux , une digue au* envabisseniens .le la popnlatiou , mais leim premier, leur plus important devoir, est de jelerTaisance dans les musses adirés pur des lois qui favorisent la division des propriétés , et diminuent les charges du pauvre- La révolution de tiq a répandu l'aisance dans un grand nombre de familles jadis malheureuses et vivant au jour le jour. Dans ces familles, la prévoyance a surgi, le père a voulu placer ses enfans dans la position où il était lui-même, alors il en a limité le nombre. Mais à cette époque, une puissante cause d'augmentation de population venait de naître, et malgré là prfi--
voyance du père de famille, cette augmentation a été rapide. C'est que la production avait augmenté aune manière sensible par une meilleure culture , suite du morcellement des propriétés. La population s'est mise en équilibre arec la production, et l'industrie de la France, prodigieusement améliorée, l'a fait jouir, par les puissances de son commerce des richesses répandues sur toute la surface du globe.
Nous l'avons dit , au moyen de l'échange, une contrée peut nourrir plus d'habitaus qu'elle n'en ferait vivre, si elle était abandonnée à ses propres ressources. Il résulte de ce qui précède sur la population , et de son rapport nécessaire avec ia production , que ceux qui préskient aux destinées des peuples doivent, par tes lois économiques les plus sages, maintenir l'équilibre entre l'nne et l'autre ; c'est au moyen des indications précises de la statistique que l'on pourrait parvenir à balancer à coup sûr les forces de la population et les puissances de la production. Tant qu'il y a misère et besoins nombreux , il n'y a pins équilibre ; si la production peut suffire k tous, et qu'un grand nombre souffre, c'est qu'il y a despotisme, c'est qu'il y a monopole, c est que le plus grand nombre est exploité par le pins peOt, c'est qu'il y a injustice.
flous avons parlé de l'imprévoyance du pauvre ; mais dans la société faite au profit de quelques-uns, le pauvre est abandouné , et les douceurs de l'hymen sont ses seules jouissances. Que de fois de jeunes époux pauvres ont répondu à ceux qui les trouvaient entourés de nombreux enfans , et leur adressaient les remontrances les plus douces et les plus paternelles sur leur imprévoyance : Hélas ! nous n'avons pas d'autre plaisir que celui de l'hymen. On les croit suffi-
samment heureux quand iU peuvent vivre matériellement , et la vie morale? on ne s'en inquiète pas.
Dans leur vie de lutte et de souffrance , au milieu d une société égoïste autant par futilité que par endurcissement, au milieu d une société où l'intérêt matériel des classes laborieuses est aussi négligé que leur intérêt moral , où sont les plaisirs, les distractions du pauvre? Nulle part!
C'est en présence du tableau des misères humaines que l'on se sent une ardeur invincible
Eour l'étude de l'économie politique qui tend à armoniser tons les principes de vie de la société; c'est cette noble science qui doit amener un jour une répartition plus rationnelle des ressources matérielles et des biens moraux qui sont mis à la disposition de l'homme ; c'est elle qui ouvrira les voies à l'élévation du pauvre , sans porter atteinte à la position du riche ; car elle met en relief les richesses nationales, elle favorise leur
Eroduction , règle leur distribution et enseigne :s secrets de leur consommation. Elle doit fixer l'attention des hommes que préoccupe le bonheur des sociétés , et qui , dans leur philautropie, demandent le bien-être pour tous.
Nous joignons à ce cliapilre , comme preuve de la progression ascendante de la population , le tableau suivant, que nous empruntons à l'Indicateur général de i834 :
Dï LÀ POPULATION IN FRANCE.
(Année moyenne.)
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En dix années la population de la France s'est augmentée de 1 ,932,057 individus.
CHAPITRE II
Dès consommations 'i
Après avoir parlé de la population , nous regardons comme nécessaire de nous occuper de ses besoinâ, et de déterminer les divers modes de ses consommations.
Elles soit de deux sortes ; les consommations faites par les individus , ou plutôt les familles, et les consommations faites dans l'Intérêt de toutes les familles, ou de la nation; elles Sont-, en d'autres termes , privées ou publiques. On se ferait mte fausse idée de l'acte de la consommation, si l'on pensait qu'il entraîné la destruction des objets qui y sont employés. Il ne faut pas perdre de vue cette vérité, à savoir que l'homme ne peut détruire la matière; on doit entendre par consommation la destruction de la valeur des objets.
C'est si bien cette valeur tjne détrnït la consommation, qu'il y a tel objet de luxe, de fantaisie, de mode, dont on consomme la valeur sans altérer le moins du monde sa nature et son aspect. Une belle chaîne de métal précieux, un bijou eu or , par l'empressement que Pou met à le demander, acquiert une grande valeur ; on le paie mille francs , c'est la mode qui le veut ainsi; quelques mois s'écoulent , et l'objet est consommé, c'est-à-dire que sa valeur est anéantie en tout ou en partie, et cependant il est le même qu'avant l'achat. C'est de cette consommation que résulte sa valeur; Car il s'y a de valeur qu'autant qn'll y a conmmraaâo*. On
peut produire sans Créer de l ataaj ; il n'y a production réelle que là où la consommation commence; en d'autre» termes, la production n'est que la valeur donnée am choses, et U valeur est réglée par la consommation. Yous pouvez encombrer vos magasins d'un produit quelconque, s'il ne trouve point de consommateurs, vous ne possédez rien ; ce n'est pas un produit, c'est une matière inerte, c'est moins qu'une pierre qui sert à bâtir.
Ces vérités posées, ii est facile de sentir que les gouvernenûèns et les particuliers doivent s étudier, les uns à chercher, les autres à ouvrir, des débouchés par la voie immense du commerce. Trouver des consommateurs , voici le problème important à résoudre; la production réelle est à ce prix;
La consommation pentétre pattieUe ou totale; si nous achetons 1,000 francs une voiture que nous vendons 5oo francs après en avoir fuit usage, il est clair que nous n'avons cod sommé que la moitié de sa valeur. Mais si nous achetons 100 francs un habit que 1
entièrement, nous faist
totale.
Les particnliers, connue les gouvernemens, doivent s'étudier * faire des consommations producti-
tat est la création de valeurs nouvelles. Les consommations d'un entrepreneur d'industrie sont productives ; elles sont de trois sortes : salaires des travailleurs, outils, machines et bàtimens d'exploitation , et enfin matières premières. Ces dépenses on consommations sont entières :s salaires des tre va illeurs wmtdes
ons reproductives entières, ainsi que
11e l'en fait des outils , machines et bâtimens exploitation est une consommation partielle , le chef d'industrie ne consomme qu'une partie de la valeur de ces objets.
Les consommations peuvent être improductives; aiusi un feu d'artifice est une consommation improductive, et le feu qui échauffe un atelier est une consommation productive. La consommation improductive n'a pour but que la
i'ouissance passagère et sans trace de celui qui se a permet ; la consommation productive est un moyen de reproduction, elle enrichit les particuliers et par conséquent l'état. Le salaire d'un ouvrier est une consommation productive , celui d'un laquais est une consommation improductive.
Les consommations productives sont de véritables échanges de produits contre d'autres produits; les consommations improductives sont des échanges de produits contre des jouissances plus ou moins passagères , plus ou moins rationnelles. La consommation improductive du bois pour nous chauffer est dans les limites de la saiue raison , et peut être, jusqu'à un certain point, considérée comme une consommation productive, puisqu'elle contribue à entretenir chez nous le bien-être et la santé qui nous rendent aptes au travail. La consommation de la vaisselle brisée par des jeunes fous au sortir d'une orgie , est une consommation improductive , ridicule et blâmable.
Dans les consommations reproductives , la valeur totale est remboursée par celte des produits créés par les services productifs qu'a payés le capital. Souvent , des chefs d'industrie iguorans ou inexpérimentés, se livrent à des consommations qu'Us croient à tort reproductives. Ainsi,
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lorsque sans s'éclairer d'avance sur les besoins qu'ont les populations, de tel ou tel produit, sans calculer les chances d'e'coulement qu'ils trouveront pour les objets qu'ils créent, ils se livrent, par fa consommation de nombreux services, à une production immodére'e ; cette production est sans profit pour eux et pour ia socie'té ; car les denre'es qui la composent sont sans valeur réelle , puisqu'elles n'ont point de valeur vénale. Leurs consommations ont été improductives, leurs produits ne sont que des matières inutiles qui s'entassent dans leurs magasins, leurs richesses particulières reçoivent un échec , et la fortune publique eu ressent le contre-coup. Dans ce genre de consommations , improductives par faux calcul ou ignorance, il n'y a pas même la compensation atlachée à certaines consommations , celle d'une jouissance plus ou moins durable, qui, contribuant au bien-être, tendent à conserver chez l'homine^' heureux équilibre des facultés morales et physiques.
Un grand nombre de consommations sont payées par des services plus ou moins productifs , en d'autres termes , beaucoup de consommateurs ue donnent, en échange de leurs consommations , que des produits d'une valeur contestable et détournée.
Il y a des services que les peuples consentent à recevoir en échange d'une partie de leurs produits, parce qu'ils supposent que ces services augmenteront leur bien-être et favoriseront la
I (réduction en la protégeant. Ils les acceptent ibrement et volontairement, ces services, puisqu'ils leur assurent la sécurité dans leurs transactions ; de ce nombre sont la force armée et les tribunaux, le bien-être physique favorisé par les élabhssemens d'utilité publique , les jpuis-
sauces intellectuelles que procurent les arts, les sciences et les lettres. Ils savent que les services de ce genre donnent du relief aux nations , étendent Jeurs relations au-dehors en augmentant leur réputation de civilisation , et accroissent la somme de leurs consommations par les merveilles de leur commerce.
Mais, dans le siècle où nous vivons, les consommations payées par des services reproduisentelles toujours la valeur consommée , la valeur même la plus indirecte , celle de la protection accordée à l'industrie? Non, certainement. Les services par lesquels on prétend payer les consommations sont, pour la plupart, imposes par le pouvoir et non consentis , ils épuisent fa production, la fatiguent et la gênent au lieu de la vivifier.
C'est vainement que l'on prétendrait que lorsque les consommations dn service public sont habilement divisées, malgré leur somme, énorme en temps de paix, effrayante en temps de guerre, elles activent la production, parce que les producteurs redoublent d'efforts pour produire davantage ; cela n'est pas un bien , car il est une règle générale en économie politique, qui veut que les consommations reproductives seules conduisent à la prospérité. Cette production rapide et forcée épuise les ressources nationales
Îui s'étiolent, s'alongent et se brisent bientôt, près la période de production liàtée survient une désolante pénurie.
Il vaut mieux que les consommations payées soient ie moins nombreuses possible , il y va de la liberté, de la richesse et du bonheur des nations et des particuliers ; de la liberté , car plus les consommations payées par des services publics sont considérâtes, plus les gouvememew
ont de moyens d'asservissement ; de la richesse car a les consommations improductives sont faibles, les revenus des particuliers sont plus considérables et la fortune publique plus élevée -
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Après la surexcitation amene'e par l'excès de consommation payée eu services publics il arrive une effroyable chute, qui disloque le corps social. A 1 issue dune guerre, par exemple, lorsque les consommations ont été* considérables et que la production s'est harmonisée avec elles' tout-a-coup l'harmonie vient à cesser la con' sommation s'arrête brusquement , la 'production qui la devance reste sans de-bouches, les perturbations les plus graves sont jetées dans I mdustr.e , une foule de travailleurs restent sans ressources pendanKjuelque temps, et une masse de produits ne sont plus que des objets inertes.
Les consommations publiques, bien entendues, sont faites dans l'intérêt de tous, pour satisfaire aux besoins d'une nation ■ les routes les chemins de fer, les canaux, les ponts, sont le' produit de consommations publiques utiles , parce qu elles sont reproductives.
Les consommations privées ou particulières sont faites dans le but de satisfaire aux besoins ou aux jouissances des familles. Pour elles comme pour les nations , il y a augmentation de fortuuo lorsque les valeurs reproduites par la consommation dépassent les valeurs consommées.
Quand les particuliers ou le puldic achètent des produits sans les consommer, ils sont aussi riches après l'achat qu'ils l'étaient auparavant. -Le producteur qui a vendu possède la valeur représentative de l'objet du marche" , qui est le plus souvent de la monnaie , et I-'-icquereur g
entre les mains des objets de consommation qui lui représentent exactement l'argent qu'il a donne. Mais, au moment où la consommation commence ; au moment où l'acquéreur détruit la valeur du produit acheté, il fait une perte, si sa consommation est improductive, et il réalise un bénéfice, si elle est productive. Le producteur qui a vendu possède de l'argent dont la valeur est peu variaule en temps ordinaire ,' mais qui peut décroître et s'anéantir dans certaines circonstances données. En effet, le numéraire
Ïeut abonder dans un pays ruiné, car la base de i vraie richesse des nations ce sont les produits sans cesse consommés reproductivement; l'or sans produits perd sa valeur échangeable et devient matière inutile; un napoléon , pendant la retraite de Russie, n'avait nulle valeur, parce qu'il n'y avait point de produits contre lesquels on put l'échanger.
Les nations, comme les particuliers , sont
Îuelquefois forcées à des consommations ï m proue tives ; dans ce cas , elles ne doivent employer que des objets de bonne nature et de durée dont la consommation ne soit pas instantanée ; il faut aussi qu'elles s'étudient à consacrer une partie de leur revenu à des dépenses productives ; en un mot, les règles de conduite économique sont les mêmes pour les particuliers et pour les peuples.
La vertu qui manque le plus souvent au travailleur, c'est l'économie et la prévoyance de l'avenir. Mais la pauvre humanité est placée entre deux écueils ; si nous sommes trop pre'voyans, trop inquiets de notre avenir , nous devenons avares ; si nous sommes trop légers , trop insoupians de ce qui peut nous arriver, nous tombons dans la prodigalité, Ço dernier vice est plus fu.
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neste à la société que le premier ; il dissipe les capitaux improdnetivement , sans profit pour le travailleur.
La prodigalité emploie trois cents francspour un repas donne à des indifférons qni la raillent ; ces trois cents francs sont perdus pour la société, ils ont été employés improductivement ; mais l'industrie paie, avec celte même somme, les repas de plusieurs ouvriers , cette somme lui rentre, lorsqu'elle vend lès produits confectionnés par ces ouvriers ; elle a e'té employée reproduclivement.
Nous avons dit que les consommations publiques étaient destinées à satisfaire aux besoins des nations ; ces consommations sont de deux sortes : elles absorbent des produits matériels, tels que vivres et munitions , et des produits immatériels, tels que les services de leurs administrateurs, de leurs agens de tous genres et de leurs armées, qu'elles rétribuent selon la valeur qu'elles donnent arbitrairement à leurs travaux intellectuels ou manuels.
Toutes les fois que les consommations publiques n'ont pas pour résultat la protection des
Personnes et des trois genres de propriété, inu strie ou capacité, capitaux et immeubles ou propriété foncière, il faut se hâter de les faire cesser, car la richesse nationale est en péril, et la liberté disparaît. C'est à la protection que doit s'arrêter l'action des gouverne mens dans les consommations qu'ils opèrent , car s'ils se rendaient propriétaires eux-mêmes et qu'ils ne considérassent les particuliers que comme des fermiers, la terre serait mal cultivée, et le plus puissant mobile du travail, la perspective de la possession , disparaîtrait pour faire place à la paresse vain- _piie, qui veut *Ç mettre seulement « l'abri dp fefr
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soins les plus grossiers. Les disciples d'Owen et de Saint-Simon, en concentrant ainsi fa propriété territoriale dans les mains des gouvernant, prêtres, dictateurs ou présidens électifs, détruisaient forcément la famille, c'est-à-dirè l'organisation sociale la plus naturelle, la plus rationnelle, la 'seule admissible. C'était s'attaquer au* penchans les plus irrésistibles de rhomme; aussi la société est-elle restée sourde à la voix éloquente de ces novateurs, et leurs théories enveloppées des formes les plus poétiques et les plus brillantes n'ont séduit personne.
Ce n'est pas que la société soit convenablement organisée maintenant ; l' individualisme et l'égoïsme en font la base volcanique -, ses forces de terre et de mer sont destinées à repousser ses ennemis extérieurs; ses tribunaux doivent sévir contre ses ennemis intérieurs ; les droits de chacun ne sont point assurés et la liberté n est qu'un mot; des lois économiques plus justes, plus rationnelles , donneraient satisfaction au* intérêts matériels et moraux des peuples, et l'ordre serait le résultat du bien-être de tous. Loin de là, les droits sont pour le petit nombre, et les niasses n'ont que des deyoirs si durs souvent à remplir, que les consommations publiques passent en grande partie au moyen de répression. De pareilles dépenses sociales accusent la coupable négligence des gouvernemenf, qui laissent le plus grand nombre des citoyens sans force pour lutter contre l'infortune, et surtout sans instruction. L'instruction moralise, parce quelle donne des ressources nombreuses pour lutter contre l'adversité. Il faudrait moraliser pour avoir moins à sévir. Les hommes voués aux développemens du progrès ne doivent pas perdre de yue quel'im des puissans moyens d'amélioration
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du sort des masses c'est l'instruction ; mais l'instruction seule ne pourrait rien contre les entraves nombreuses des monopoles.
L'instruction rendrait à chacun son libre arbitre, c'est-à-dire le libre usage des faculte's dout l'a doué l'auteur des choses; elle créerait d'abord cette première et indispensable égalité des soins intellectuels, qui ferait disparaître de la société cet état d'hostilité qui esisle entre l'instruction pleine d'astuce et île ruse, et l'ignorance qm, se voyant si souvent trompée, descend à la brutalité.
Tous les citoyens doivent respecter la propriété, la liberté, la vie d'autrui; mais la société doit à tous les citoyens les moyens de travail (pli les mettent à l'abri des besoins matériels, et l'instruction. L'instruction qui adoucit les mœurs et fait apprécier la vertu, non-seulement comme bonne en elle-même, mais comme étant dans l'intérêt bien entendu de celui qui la pratique; l'instruction qui développe dans le cœur de l'homme la tendance irrésistible d'une sociabilité féconde : c'est aiusi que s'enchaînent les devoirs et les droits; c'est ainsi que la société ayant enseigné à tous ses membres leurs devoirs envers leurs semblables et les droits de tous et de chacun, peut sévir sans injustice contre ceux qui ne remplissent pas les Uns et méconnaissent les autres.
Les consommations publiques faites pour ré-
Eandre l'instruction sont donc des dépenses luables, bien entendues et même indispensables pour l'état qui veut faire régner le calme, l'ordre et la paix dans son sein. Elles tendent k moraliser les nations et à augmenter leur bienêtre. Elles ne sont nullement improductives et jettent, dans la population , des capacités diri-
géantes qui ont sur elle une action d'autant plus grande , que les masses auxquelles elles s'adressent sont plus instruites et les comprennent mieux.
Dans toute nation bien gouvernée, l'instruction primaire doit être à la charge de l'état, car c'est un devoir pour les gouvernant que d'instruire les peuples; s'ils le négligent, ce devoir, c'est qu'ils veulent du despotisme ; on a toujours meilleur marché des hommes ignorans que des hommes instruits , et les réponses à coup de canon sont plus tôt faites que celles d'une saine logique. Tout gouvernement qui ne veut pas instruire doit multiplier les juges et les tribunaux; s'il ne construit point d'écoles, qu'il construise des prisons.
L instruction est si négligée dans notre organisation sociale actuelle, que des niasses de citoyens restent sans ressources au milieu de nos cités , et dans nos campagnes , parce que le travail manuel le plus élémentaire, le plus borné, est le seul auquel elles puissent se livrer. Les lois économiques restrictives, les voies de communication incomplètes , et le fléau des monopoles, viennent en outre rendre difficile la vie matérielle la plus modeste; il résulte de toutes ces causes de souffrances un paupérisme effrayant, auquel on remédie d'une manière bien incomplète , par des institutions pli ilan tropiques. Il faut prendre les choses de plus haut.
La société est ainsi faite qu'il surgit un mal à côté d'un bien, et le philosophe ne voit pas sans amertume que devant chacun de ses calculs de jili ilan tropie se dresse une conséquence plus ou moins funeste.plus ou moins inévitable. Ainsi l'une des dépenses les plus délicates d'un état, d'une province ou d'une ville, est celle qui s'applique
aux e'tablissemens de bienfaisance. La première pensée d'un homme généreux qui n'a pas l'habitude d'envisager les questions sous toutes leurs faces , s'il est appelé à des fonctions publiques importantes, est de multiplier les asiles du pauvre , et de chercher à assurer un minimum à l'infortune. Eh bien, il faut le dire, à côté du bien qui résulte momentanément de l'exécution des projets dictés par la plus pure humanité' , naît un mal incalculable pour l'avenir, c'est l'augmentation du paupérisme. En effet, la prévoyance d'un bien-être assure', si tel degré' de misère vient à l'assaillir, rend le malheureux moins actif et moins entreprenant , il lutte avec moins de courage contre l'adversité; bientôt le nombre des indigens s'accroît d'une manière effrayante, jusqu'au point de jeter la perturbation dans la production. ADieunc plaise que nous prétendions qu'il faille s'abstenir de fonder des maisons de charité pour la vieillesse et l'enfance; mais nous pensons qu'il est nécessaire d'apporter à leur établissement une sage mesure, une restriction philosophique bien entendue.
La recrudescence du paupérisme, amenée par les moyens mêmes qui sont employés pour l'empêcher , nous a souvent occupé , et nous avons recherché les moyens de remédier aux misères les plus terribles, sans enlever à l'infortuné son activité pour lutter contre le malheur, et sans le dégrader par l'humiliation de l'aumône; nous nous sommes enfin arrêtés à un projet qui demande quelques développemens.
Le sol doit nourrir tous les individus qu'il porte ; voilà l'une de ces pensées dont la générosité aventureuse est peu rationnelle; par cela seul qu'elle est absolue, U faut l'accueillir avec
défiance; en effet, le simple boa sens, aide" des premières no lio us d'économie sociale, fait reconnaître qu'il arrive telle circonstance où il y a , pour une population, impossibilité matérielle S'appliquer cette pensée plus noble que logique. Ce malheur, il est vrai, se reproduirait rarement dans une société' bien organisée ; mais il serait impossible de s'y soustraire toujours, et malgré les efforts de la production et de la distribution des richesses, il arriverait quelquefois que des classes nombreuses de travailleurs resteraient sans occupation, et viendraient, comme maintenant , augmenter le nombre des indigens à la charge de la société , des indigens qui consomment sans produire.
Notre pensée, à nous, est moins large et par conséquent plus applicable ; nous posons en principe que toute société' doit, uon pas la subsistance , mais du travail, à tous ceux de ses membres que des circonstances quelconques Ont réduits à 1 inaction. La première objection que n'ont pas manqué de nous faire ceux à qui nous avons développé notre idée , est celle-ci : Si vous donnez du ti*;tvail à tous ceux que l'inconduite, les déboires de la recherche ou le malheur des temps forceront de venir à vous , vous porterez un coup funeste aux. trois industries : une foule de gens dout l'activité trouvait à s'occuper, deviendront insoucians ou paresseux; comme ils attendront de la société un travail certain, ils quitteront les ateliers et les champs , sûrs qu'ils seront de leur avenir. Cette objection aurait de la force si , dans noire projet, la société donnait à chacun des occupations analogues à sa spécialité ; le travailleur quitterait l'atelier particulier pour l'atelier public , la production serait entravée et la société se rtii-
nerait si elle employait les bras inoccupés à des travaux improductifs.
Pour éviter tous ces abus, nous voulons, dans le projet dont nous parlons, que le travail offert a l'homme sans emploi soit assez pénible pour qu'il devienne seulement la ressource d'une position presque désespérée. Le travailleur inhabile , malheureux ou immoral, que des circonstances funestes réduisent , dans notre société' actuelle , à la honte de la mendicité , y échapperait en se livrant à des occupations fructueuses pour le pays , et à la portée de toutes les intelligences.
Ces occupations consisteraient à creuser des canaux , extraire des pierres de construction , percer des routes, tracer des chemins de fer, draguer les rivières , abattre des forêts et les défricher, ou reboiser des contrées malheureusement dégarnies. Dans chaque département, plusieurs chantiers de travail pénible seraient offerts au malheureux pour lui assurer nne noirrilure simple et un abri. On sent que par ce moyen le travailleur n'aurait recours au travail pénible qu'à la dernière extrémité; mais au moins la société n'aurait pas à se reprocher la perte d'un grand nombre d'hommes qui meurent faute de pouvoir travailler. Les ouvriers ne quitteraient point les chantiers et les aieliers où ils sont bien rétribués, et dans lesquels ils se livrent à un travail qui leur est familier, pour se contenter de la ressource du travail public , dur et presque sans profit. Mais si des instans de détresse, des circonstances imprévues, venaient à le priver de son travail habituel, il ne se trouverait pas placé entre le crime et le besoin.
Souvent un homme robuste qui vient so'lici-
1er la pitte des passons, est repousse* par ces mots : Atlei travailler. Travailler! cela est bientôt dit; mais il est certain , et personne lie le conteste , que souvent le travailleur ne trouve pas à s'occuper; et comme il n'a pas de rentes, que devient-il? que fait-il? Il meurt ou il vole. Quelle alternative ! Avouons que la société est bien mal organisée qui n'a de remède à un pareil mal que la prison. Oui, la prison: il est avéré qu'un grand nombre de malheureux, après avoir consulté le code pénal, consomment un délit pour se faire incarcérer !.... et que souvent des liom mes qui ont subi les rigueurs de la détention et qui retombent dans la misère, parce que la société les repousse , redemandent par de nouveaux délits lé pain noir du prisonnier ! Ou n'ose plus se dire civilise' quand on réfléchit à ces tristes conséquences de notre état social actuel. Avant que des lois économiques , sages et justes, aient changé la position du pauvre, qui n'a que ses bras pour propriété, nous pensons que le projet dont nous parlons éviterait bien des malheurs s'il était réalisé. Il satisferait aux principes d'humanité qui doivent guider ceus qui dirigent les destinées de leurs semblables. Il empêcherait la société de s'acheminer à graiktspas vers un paupérisme dévorant, il ôtc*rait toute sa valeur à cette puissante objection : Le mal que vous voulez déraciner s'augmente
fiar les moyens mêmes que vous employez dans e but de le détruire.
En effet , nous l'avons dit , le travail pénible offert à l'inoccupé ne serait pour lui une ressource que lorsqu'il aurai t épuise' tous les moyens ordinaires de sollicitation pour obtenir le travail habituel. Ainsi la production ne serait point entravée par U désertion des producteurs^
l'homme malheureux ne serait pas humilie' par la haute pitié de l'aumône, la prison ne deviendrait plus pour lui la salle d'asile!
Alors, mais alors seulement, la société actuelle pourrait dire hardiment à l'homme désœuvré dont elle ignorerait les moyens d'existence : Tu me nuis ou tu me nuiras bientôt, puisque tu restes oisif, et que près de toi des chantiers et des ateliers te sont ouverts par mes soins ; lu es criminel ou tu vas ïe devenir : travaille donc, ou je serai en droit de te priver de ta liberté.
Alors sa surveillance et sa sévérité seraient légitimes. Maintenant, au contraire, elles »e sont qu'uàles et nécessaires, et ce n'est point assez. Un homme probe, un travailleur sans reproche, peuvent «tre sans moyens d'existence, par l'absence d'occupations offertes à léumcti- YÏté : cela ne s'est vu et ne se voit encore que trop souvent : leur position est affreuse, placés qu'ils sont au centre d'un horrible triangle dont les extrémités sont : le crime, la faim et le suicide !
Il leur reste encore la problématique ressource de la charité religieuse ou particulière !.. L'hôpital? Mais ils ne sont pas malades , on ne le leur ouvrira pas !"
Un jour, espérons-le, l'esprit d'association qui peut soulever le monde moral, car â sera pour lui le levier d'Archimèdes ; un jour l'esprit d'association rendra possibles une foule d'améliorations nui , donnant aux consommations et à la distribution une direction meilleure, assureront à tons l'exercice de leurs facultés physiques et intellectuelles , et ne laisseront pWs à craindre aux sociétés Imm'aines qi*e les catamités qu'il est hors de leur portée de pré-
CHAPITRE III
Fortune publique.
Après avoir parlé de la population et des différens modes de sa consommation, voyons ce qui constitue la fortune de tous, ou les richesses nationales. Définissons la râleur.
Les richesses des nations, comme celles des particuliers , sont de deux sortes : richesses acquises, ou capitaux fixes, comme terres, propriétés bâties , meubles ; capitaux engagés , tomme instrumens de labour, machines servant à l'industrie manufacturière, monumens, ponts; richesses mobiles, c'est-à-dire celles qui viennent du travail annuel des particuliers , celles qui doivent fournir a tous leurs besoins d'agrément et de nécessité , soit directement , soit indirectement ou par l'échange.
Pour que la quantité' des produits du travail nécessaires aux besoins d'agrément tt de nécessité d'une nation, puisse porter le nom de richesses, il faut que cette quantité soit suffisante pour pourvoir abondamment chaque individu, et que la condition la plus humble soit accompagnée d'une sorte d'aisance, d'un certain bienêtre, qui conservent à l'homme le sentiment de sa dignité. Il faut que toutes les familles se trouvent non-seulement à l'abri des besoins matériels, mais encore qu'elles puissent satisfaire à quelques besoins muraux ; les plaisirs intellectuel* ennoblissent l'homme , lui donne la conscience de sa mission ici-bas, qui est de dévelop.
per toutes les hautes facultés dontil a reçu le germe, et d'en user modérément.
Il ne suffit pas pour qu'il y ait 'richesse chei un peuple qu'une seule classe de ce peuple soit riche , il faut que le bien-être soit répandu dans toutes les veines du corps social. Il n y a pas richesse si les classes laborieuses languissent daus la misère, ou sous la honte et l'insolence de la taxe des pauvres. Lors même que toutes les nécessités de la vie matérielle sonlsatistaites, il n'y a pas encore richesse ; mais s'il y a privation , il y a souffrance et misère.
L'abondance des produits n'est pas non plus le signe certain de la richesse; car il faut encore que ces produits soient distribués avec sagesse. Qu'importe à Marseille que l'abondance règne dans la Beauce? le transport des blés démette province dans le Midi triplerait la valeur dû boisseau sur la place où se fait sentir la disetteidès-lorsl'abondance qui règne dans une province n'empêche pas d'autres climats de souffrir. Si un chemin d °, fer de Paris à Marseille existait qui transportât à bas prix et rapidement d'un bout de la France a l'autre les produits des contrées diverses, la misère serait moins commune, et la nation pourrait se dire riche. Il est, en un mot, detoulenécessité que l'abondance des produits soit en rapport avec la possibilité de les échanger : sans l'échange, il y a pauvreté, parce qu'il n'y a pas de valeur attachée aux denrées; leur existence est inutile.
Les bons gouveraemens doivent s'occuper avec sollicitude des débouchés et des moyens d'échange; ils doivent créer d'immenses réseaux de communication et faciliter les rapports des provinces entre elles et des peuples entre eux, au lieu de les restreindre par l'inflexibilité igno-
ra'nte on perverse des tarife de -douane. C'est la valeur d'échange des objets qui constitue la richesse; ea d'autres termes, 'les individus et. les Bâtions sont riches dans la proportion de la valeur des produits, et «on Ams celle de leur abondance. il arrive quelqnofois <joe l'abondance nuit à la valeur , et diminue par conséquent la richesse réelle. La rUJhesseMles nations peut être réelle quand les débouchés ouverts conservent aux produits toute leur valeur. Elle est factice quand l'abondance des produits est stérile par absence de débouchés. Toufdoit donc tendre à mettre dans la plus parfaite harmonie les produits et leurs dâb 0O.ch.es.
La valeur des produits s'apprécie ordinairement parla quantité de monnaie que l'on peut avoir en échange. Cette appréciation est la plus «ommode parce que tout le inonde connaît In valeur delà monnaie, on la somme d'objets qu'il peut acquérir, pour la satittfection de ses besoins , avec telle ou telle quantité 4e monnaie. Dans un pays où la monnaie serait fort peu répandue, la valeur des profaHs pourrait être déterminée par la quantité d'un objet d'utilité générale et journalière «ne l'on pourrait ebtenir ene'ehBoge de ces produits.
Voyons comment les richesses nationales sont produites. Les hommes ont dès besoins matériels et des besoins moraux, la nature leur a donné les uns , et elle a déposé le 'germe ides autres au fond deleurame: c est l'éducation, et nous entendons par ce mot ton te l'habitude de la vie, ce sont les passions et la force de <apeH*ée qui développent ce -germe précieux. Ces 'deux sortes de besoins sont l'une et l'autre impérieuses; et é'wtaeiëttfé.
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et lorsqu'il y a propension i v satisfaire exclusivement , l'homme se rapprodlie de la hrate , il pend s-s facultés intellectuelles . et tombe dims l'oubli de ses devoirs sociaux ; il n'est plus occupé que des moyens de contenter ses appétits* , il s'étiole, se rapetisse et tombe au-dessous de lui-même.
Au contraire, si lesbesoins moraux l'emportent, si les forces inteH e et u elles s'exercent presque seules, l'homme s'élève, grandit, se perfectionne' comme être de pensée, mais il s'affaiblit , languit, dépérit et meurt comme être physique.
L'équilibre de la satisfaction de ces deux natures place l'homme dans la position de remplir noblement tonte sa tâche dans le monde.
De ces deux espèces de besoins qui sont naturelles à l'homme, naissent deux sottes de valeurs pour les produits, l'une morale et l'autre matérielle ; Tune destinée aux satisfactions intellectuelles , l'auln 1 aux besoins physiques. Souvent les besoins intellectuels tiennent a des passions dangereuses, à l'amour du luxe et de la supériorité, par exemple; c'est ce qui fait comprendre la nature de certaine valeur, < elle d'un bijou. Un bijou en or satisfait la vaulle, il est sans utilité, mais non pas sans valeur; rtW l'ostentation fait souvent mettre plus de prix à certains objets de luxe, que les besoins physiques n'en font attacher aux denrées de première nécessité. i
Produire ,c'est donner delà valeur aux choses , et cette valeur réside le plus ordinairement dans l'utilité*. La valeur donnée à un objet le rc id désirable, cet objet est un produit qui excite les hommes a se le procurer au moyen d'un
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que l'intervention de la monnaie dans un grand nombre de transactions, est non-seulement plus commode, mais indispensable. Un savant, par exemple, qui par ses veilles et ses élucubra lions crée des produits, qu'il faut appeler produits immatériels, serait embarrassé s'il voulait échanger ces produits contre des objets matériels , des livres , des denrées, des vètemens, etc. Il a reçu pour prix de ses travaux de la monnaie qui lui donne le moyeu de consommer l'échange qui lui est indispensable.
L'utilité qui fixe la valeur do la plupart des choses varie selon les lieux et les temps ; c'est à tenir compte de cette variation que Je producteur doit s'appliquer pour réunir toutes les conditions possibles de débouchés et de consommation. La statistique le conduirait à des résultats certains dans ses calculs. Mais la statistique est presque à créer.
La valeur n'est pas toujours proportionnée à l'utilité comme nous l'avons dit ; il est des choses qui ont beaucoup d'utilité, et peu ou point de valeur, comme l'eau, l'air; il en est d'autres qui ont beaucoup de valeur, et peu ou point d'utilité. Souvent nu produit a un<= grande valeur pour celui qui l'a créé, en raison du temps qu'il a mis à le faire, des soins qu'il y a apportés, qu> n'a pas une grande milité dans le sens absolu de ce mot; mais dans le sens relatif, ce produit a la valeur de l'utilité qui lui est donnée. L'utilité donnée à un objet liy confère de la valeur ; mais si cette utilité lui est naturelle , elle le laisse sans valeur.
La valeur peut être directe ou indirecte, elle est directe quand les objets qui l'ont reçue servent directement soit à l'échange , soit à la satisfcetion des besoins ; elle est indirecte quanti
elle s'applique à des matières qui servent à la transformation des produits, c'est-à-dire à leur donner une augmentation de valeur. Il faut classer les effets de commerce, les contrats de rente parmi les objets dont la valeur est indirecte; ils ne sont pas utiles par eux-mêmes , ils le sont d'une manière détournée par les choses d'une utilité imme'diate qu'ils peuvent procurer.
Un effet de commerce n'a de valeur que parce qu'il représente celle d'un ou de plusieurs objets dont on a créé l'utilité. Il n'y a de valeur réelle produite bien réellement que là où il y a utilité créée; et ces richesses ne s'accroissent que de la valeur des services productifs qui ont servi à créer un produit.
On appelle valeurs, les produits considérés sous le point de vue de leur nature échangeable, et les produits sont ainsi nommés quand on les considère sous le rapport des besoins qu'ils peuvent satisfaire. Les valeurs sont des objets doués de la propriété échangeable. Celte propriété leur est communiquée par la faculté qu'elles ont de satisfaire aux Besoins des consommateurs , c'est celte faculté que nous avons nommée utilité.
Quelques économistes, Smith elRicardo entr 1 au très , reconnaissent deux valeurs aux produits, l'une qu'ils appellent valeur d'usage ou d'utilité, l'autre qu'ils nomment valeur d'échange. La valeur d'usage on d'utilité est la la valeur intrinsèque des denrées, et la valeur d'échange est la valeur des objets dans leur propriété échangeable.
L'eau nous donnera l'exemple de ces deux valeurs ; elle a une valeur d'usage et d'utilité , quoique cette valeur ne lui soit pas communiquée par le travail ; mais lorsque par le travail
des ouvriers porteurs d'eau dans une grande ville, elle est taise plus immédiatement % Ta 'portée des consommateurs , elle -acquiert 'la vfrfenr d'échange ; car le porteur <l>aH échange pour de la monnaie le liquide que son travail a mis stms la main de celui qui (emploie.
Ceux qui n'admettent pas cette distinction disent que pour que l'utilité soh valeur, il ue suffit pas qu'elle existe , il ftiut encore qu'elle soit connue«t prouvée, et que l'échange peut seul la faire apprécier. L'ntHité, disent-Ils , ne constitue qu'une valeur facultative , 1 échange nul prouve une valeur réelle.
Wous pensons cependant , et nous nous appuyons sur l'autorité d'Adam Smith , que ces Sbjetsont une valeur aussi par les services qu'ils peuveat nous rendre directement sans l'Intermédiaire de l'échange. Voici du reste l'opinion du savant économiste que nous venons de citer.
« Il est indispensable de faire observer que ce Mot valeur a nue double signification ; quelquefois il exprime les services qite tious rend une chose, et d'autres fois , le pouvoir qu'elle nous donne de l'échanger contre une autre. Dans le premier sens , je dirai valeur d'utilité, dans le deuxième, valeur d'échange. »
• Souvent les choses de la plus grande valeur d'utilité , ou n'ont pas, on ont bien peu de valeur d'échange, etàleurtour celles de la plus grande valeur d'éenange, ou n'ont pas, ou ont bien ■peu de valeur d'Htîfité. Rien nNî* -assurément plus utile que l'eau; mais, avec etle, difficilement conclut-on soit un marché , sert «n échange.
« Un diamant, au contraire, est peu utile;
grand achat d'argent, 01 rafale en marchandises.
maïs un diamant peut
l'objet ou d'un Sïange consîdé-
La valeur d'échange peut se diviser en valeur naturelle , c'est-à-dire fa valeur du travail qu'a coûté le produit; eu valeur nominale déterminée par la somme d'argent qu'on obtient 1 de ce produit, et qui n'est réellement que ; nominale , eu égard à la dépréciation possible de l'argent ; en valeur réelle qui ressort de la quantité des produits donnés pour tels autres produits : cette vnleur est appelée réelle , parce que les produits sont considérés comme moins soumis à la dépréciation que la monnaie.
Un économiste très- distingué n'admet que deux rapports sous lesquels puisse se présenter la valeur d'échange ; il I appelle valeur naturelle, considérée dans ce qu'elle a coûté à produire; il la nomme vénale, lorsque l'échange ou le marché déterminent son prix , ou la mesure de
On a cherché en vain une mesure générale , universelle et invariable des valeurs. On n'a pu la trouver dans le travail employé pour chaque produit, car le travail n'est jamais constamment le même dans différentes localités, dans différens pays, et à de* intervalles de temps plus ou moins longs, puisqu'il dépend des outils, des machines, plus ou moins bien perfectionnés, des salaires plus: ou moins élevés , et des charges qui pèsent plus ou moins lourdes sur les entrepreneurs et les ouvriers.
On n'a pu la rencontrer non plus, cette mesure, dans lu travail qu'un produit commande, c'est-à-dire-dan* le travail qu'Un peut obtenir en échange de ce produit , carie pris du travail est variable, le marché le rend incertain; etletravad: commande parun produit efltpiu» ou moins
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mesure des valeurs, sont soumis à de trop grandes variations , comme nous le verrons en parlant des monnaies, qui sont soumises dans leur valeur BOX lois de l'offre et delà demande. Cependant ils peuvent déterminer la valeur des produits dans un temps limité, et une circonscription territoriale donnée.
Le blé a semblé offrir à quelques économistes les conditions nécessaires a une bonne mesure de valeurs ; il a l'avantage de faire connaître la valeur des choses dans les temps reculés ; mais sa valeur est trop mobile pour servir de mesure, de point de comparaison ; le blé n'a pas plus que d'autres valeurs la fixité nécessaire pour servir de mesure. C'est la valeur d'échange qui indique le prix réel des produits.
Il est nécessaire que dans la valeur d'e'change la valeur vénale soit égale à la valeur naturelle; sans cela le producteur éprouverait des pertes ; force lui serait alors de suspendre sa production. Pour qu'il y ait équilibre entre la valeur vénaleet la valeur naturelle, il faut que la vente de l'objet produit paie les avances faites par le producteur, y compris son bénéfice; car c'est une erreur de penser que dans le prix naturel des choses ne se trouve pas compris le bénéfice du producteur. Voici comment tjmilh s'exprime à cet égard , en parlant du prix naturel et du prix vénal des choses :
« Quand le prix de quelque denrée n'est précisément que ce qu'il faut pour payer, suivant le taux naturel, et la rente de lu terre, et le salaire du travail , et le bénéfice t'es fonds employés à faire naître , à préparer et à porter cette denrée au marché, le prix pour lequel on les cède peut en être appelé le prix naturel.
« j^ors eUe est vendue ce qu'elle vaut, ou ce.
qu'elle coûte réellement à celui qui la porte ait marché ; car quoique ce qu'où a nommé dans le langage ordinaire le premier coût d'une denrée, ne comprenne pas le bénéfice de celui qui doit la vendre, cependant s'il 'a cède à un prix qui n'est pas le taux ordinaire auquel le bénéfice s'élève dans le voisinage, il souffre évidemment une perte, puisqu'en employant ses fonds de toute autre manière, il aurait pu en retirer ce bénéfice.
« D'ailleurs, sna bénéfice et son revenu c'est le fonds dont il subsiste. Tandis qu'il prépare les marchandises, tandis qu'il les met en état de paraître au marché, il avance à ses ouvriers leur salaire ; il s'avance à lui-même sa subsistance, qui toujours doit être proportionnée au bénéfice qu'il a droit d espérer raisonnablement de la vente de ses denrées. Il faut donc qu'elles lui donnent ce bénéfice , si l'on veut qu'elles lui rendent ce qu'elles lui ont coûté.
« Quoique le prix qui lui assure ce bénéfice ne soit pas toujours le plus bas auquel la marchandise puisse quelquefois descendre, du moins ne descendra-t-elle pas de long-temps à un prix inférieur, surtout dans les lieux ou, sous le règne île la parfaite liberté, chacun peut changer de métier aussi souvent qu'il lui plaît.
■« Le prix général et momentané d'une marchandise forme ce qu'on appelle le prix du marché (valeur vénale) , et ce prix peut être ou supérieur, ou inférieur, ou égal au prix naturel.
u La proportion qui existe entre la quantité de toute denrée qui est actuellement au marché, el le nombre des concurrens qui l'attendent pour on donner le prix naturel , c'est-à-dire la valeur entière de la rente , du travail et du bénéfice ; c«tte proportion , dis-je, est la mesure exacte
qui, pour chaque marchandise, réglé le prix courant du- marché. »
CHAPITRE IV
Production, Industrie.
C'est par l'industrie que les richesses nationales et particulières sont' produites : l'industrie mel en contact les travailleurs et les capitalistes ; elle dirige les travaux, les vivifie em ies éclairant, et elle s'applique à les rendre le- plus productifs possible. Il y a une telle liaison entre l'industrie el le travail que plusieurs économistes ont confondu ces deux mots; mais d'autres les ont soigneusement séparés.
Nous , nous croyons devoir considérer l'industrie et lé travail comme deux branches distinctes de la production; nous nous fondons pour élanlir cette distinction sur ce que souvent un travail ne suppose nulle industrie, tel que, par exemple, celui du manouvrier, et que souvent l'industrie ne suppose aucun travail, si ce n'estcelui de l'esprit.
L'industrie, encore de nos jours, gênée par des entraves nombreuses , fut autrefois sou mise à mille conditions défavorables à son développement. Elle en fut en partie successivement affranchie depuis la révolution de 89 , qui commença à rompre quelques anneaux de la chaîne qui 1 élrcignait et ne lui laissait presqu'aucun de ses mouveinea*, libres. Les mai'.rises , les jurandes* les privilèges de tontes les espèces , la nroteci.on accordée aux consommateurs titrés qu|
consommaient sans se croire astreint* a pay«r ia valeur des produits qu'ils employaient; les douanes générales ou partielles , les" commun tarions incomplètes ou nulles, les exactions, les spoliations «t tous les malheurs qui sont la suite des gouvernemens absolus «mpéchèsent , avant celte époque de régénérât ion, l'essor de l'industrie.
A; la vois puissante de la Constituante, les entraves s' évanoui reut, les chaînes se rompirent, et l'avenir s'ouvrit brillant et radieux devant les pas des industriels. La France, à dater de cette mémorable époque , vit sans cesse s'accroître sa production que l'augmentation de sa population smvitet dépassa sans que cela lui fàt préjudiciable; car la guerre prit soin de rétablir l'équilibre entre l'une et l'autre de ces deux forces sociales.
Apcès les guerres colossales de l'empire , il s eut Uni de capitaux et d'hommes absorbés ;paY les travaux du champ de bataille , que la paix devint nécessaire pour vivifier la production,* et ranimer la population.
Mais si l'on compare la prospérité industrielle de Ja France de l'empire et de la France de la restauration , à sa situation industrielle soits l'ancien régime; malgré les guerres ruineuses qu'elle eut a soudoyer, la comparaison «st tout à l'avantage des époques contemporaines. L'effet de la paix sur notre industrie après les jours irrités etdéokaa*eurs deUi-évolutîon et«*e l'empire rendit les ministres de la restauration bien fiers de lenr mérite ; on vit ces messieurs s'adresser publiquement , à la' tribune nationale , îles éloges tes plus pompeux. Ils dérouté peut avec cnniplaisancele Ubleau séduisant de la prospérité
publique au milieu de l'agitation toujours croissante des partis.
Ils se donnèrent bien de £arde de dire que cette prospérité', du reste incontestable, existait malgré eux , malgré les sjstèmes prohibitifs désastreux des économistes protecteurs; et que s'ils l'eussent voulu, ce bien-être , déjà l'objet de tant d'éloges décernés □ ceux qui ne faisaient que le constater et eu jouir, eût pu être rapidement accru de moitié si la propriété foncière leur eût été moins chère.
Aujourd'hui que de hardis novateurs ont porté dans toutes les branches de l'économie politique le flambeau de leurs infatigables investigations, on peut signaler mille entraves, mille abus qu'il est urgent de détruire sous peine de voir la socie'té ébranlée jusque dans ses fondemens. En effet , en regardant bien au fond des choses on reconnaît que la plupart des perturbations que les amis de Tordre et de la paix ont eu à déplorer ont leur source dans les tiens qui retardent encore l'essor des trois branches d'industrie: agriculture, manufacture (i) et commerce.
Les gouvernemens , trop occupés des intérêts étroits de leur politique à courte vue , négligent tous d'une manière frappante l'économie sociale. C'est cependant l'étude favorisée , popularisée de celte science importante qui pourrait, en éclairant chacun sur le vrai mécanisme de la vie des nations, faire comprendre à chacun ses devoirs comme membre de la grande famille.
(i) Koui avons employé dans le cours de cet ouvrage le mot manu facture tiana le sens dWiutrte roanufkcturiire.
Elles ne vivent pas de théories gouvernementales , les nations ; mais elles vivent de productions; or, c'est à favoriser le plus possible la
S réduction que doivent tendre tous les efforts es gouvernemens. Leur tâche est moins difficile qu'on ne le pense généralement ; il faut , avant tout, qu'ils s'appliquent à chercher et. ouvrir des débouchés aux produits pour leur donner de la valeur, et accroître par là les richesses privées et publiques.
Deux moyens sont offerts aux gouvernemens
rur atteindre ce but ; c'est d'abord de favoriser consommation nationale , et d'ouvrir la voie des marchés aux consommateurs étrangers. C'est en multipliant les moyens de communication entre les uépartemens par les canaux , les chemins de fer , les chemins vicinaux et la puissance de la vapeur , qu'ils obtiendront le premier résultat; ils arriveront au second par l'abaissement du tarif des douanes qui aura pour effet immédiat l'augmentation du nombre des consommateurs étrangers.
Quand nous parlerons du commerce, nous dirons tout l'avantage que la France pourrait retirer de sa position géographique admirable, assbe qu'elle est sur deux mers, elle pourrait, avec des chemins de fer qui la sillonneraient dans tous lés sens, mais surtout du nord au midi, devenir l'entrepôt de l'Europe, et le transit de toutes les marchandises destinées aux contrées septentrionales et méridionales. Les chemins de fer en France , et le canal de l'isthme de Suez en Egypte accroîtraient notre prospérité d'une manière vraiment incalculable.
Nous sommes loin d'obtenir ces conditions puissantes de prospérité, et nous avons bien (les abus i à combattre avant d'appeler a notre
aide d'aussi grands moyens de fécondité industrielle. Tous les monopoles en effet sont lés causes incessantes du malaise actuel. Ils se perpétuent, lorsqu'ils n'auraient Ad être que temporaires. On conçoit facilement que pour donner naissance à l'industrie manufar tu ri ère 'française, il fallait d'abord protéger les industriels par dés tarifs et même par des prohibitions ; c'était un -malheur, mais un malheur momentané tout-afait inévitable. I! était nécessaire de se l'imposer pour mettre notre manufacture en mesure de rivaliseravec celle des antres peuples.Mais ou conçoit aussi que ics privées ne devaient pas -te continuer au point de mettre en souffrance et même en péril les deux autres branches de l'industrie française et de compromettre tes intérêts de tous les consommateurs nationaux. C'est ce qui est arrivé cependant ; tous les gouvernans se sont obstinés à maintenir les abus parce qu'ils en vivaient; tous -grands capitalistes, ils ont d'énormes bénéfices à réaliser sons l'empire des prohibitions. Si les abus tombaient, leurs capitaux engagés dans des entreprises protégées , telles que raffineries de sucre , houillères , forges, etc., etc., au lieu de leur rapporter de forts intérêts payés par les consommateurs qui ne se doutent pas de l'impôt qu'ils soldent avec le système prohibitif, ne leur réaliseraient plus qu'un loyer peu élevé!
Cependant il faudra , sous peine de collisions inévitables, assurer des débouchés nouveaux aux produits français qoe le génie industriel de U nation tend chaque jour à multiplier, et il deviendra de l'intérêt bien entendu des capitalistes de forcer les gouvernant; à entrer dans une
Si, connue nous l'avons dit . le système actuel a éié bon pour faire naître l'industrie manufacturière française, trop prolongé, ce système lui-paêinc réagirait pour l'anéantir; car, les autres branches desséchées, le pays seiwit *airaîné «ers sa ruine. Nous sommes loin de prétendre qu'il faille se débarrasser brusquement de ce système, tout désastreux qu'il puisse être; il £*ut au contraire le modifier , même insensiblement, des existences nombreuses se sont mises à l'abri sous cet arbre protecteur du privilège, il faut se garder de les écraser «a l'abattant, cet arbre nuisible. On doit annoncer sa chute a l'avance , et laisser le temps à ceu* qui vivaient sous son ombrage de prendre une autre direc tion; il faut en un mot le détruire branche à -branche.
La destruction des privilèges est d'autant plus séeessaine à l'industrie que celle-ci n'est que l'ensemble des travaux qui exploitent le monde moral efcphyaique pour le faire servir ans besoins #t aux jouissances des hommes; et que c'est de l'harmonie plus on moins grande qui existe entre les Lraviif leurs et les industries «fui sont aussi des travailleurs, même dans l'interprétation gaàut-simonieone , que naît le plus ou moins de calme de la société , comme nous le verrons quand nous parlerons des salaires. L'opération a laquelle se livre l'ouvrier qui échange son temps et les services de son talent pour un salaire ^ui varie selon que les services de l'Ouvrier sont plus ou moins demandés, plus ou moins offerts, prend le nom de travail.
Les, abus industriels dont nous avons parle rontribuent à rendre pénible la .situation de l'ouvrier ; mais si déplorable qu'elle Mit, elle est préférable à Sa condition à au trefois. Jadis
lion 1 Jim
l'ouvrier était la propriété d'un 'autre homme , il a fallu des siècles pour détruire chez nous cet épouvantable abus, et l'on appelait novateurs insensés ceux qui en demandaient l'abolition. Espérons qu'il ne faudra pas aussi long-temps aux novateurs insensés d'aujourd'hui pour faire ouvrir les yeux aux hommes qui gouvernent, sur leur intérêt bien entendu, qui consiste à rendre les individus aussi heureux que possible t pouvoir jouir eux-mêmes paisiblement du theur qu'ils se Sont assuré.
Nousne parcourrons pas dans toutes ses phases la condition de l'ouvrier, nous ne la suivrons pas depuis l'esclavage jusqu'à la liberté en passant par le servage. Nous ne détaillerons pas toutes les violations de propriété (et le travail est l'une des propriétés les plus sacrées qui doit rendre son intérêt), toutes les violations de propriété qui ont déshonoré l'humanité. Nous ne dirons pas l'injustice révoltante des lois qui rendaient l'homme une matière laillable et corvéable à merci et miséricorde , qui le livraient en proie aux ambitions les" plus déraisonnables et les plus barbares, nous ferons seulement remarquer que, de l'excès du mal naquit d'une part dans l'ame de l'ouvrier esclave ou serf, le désir de l'affranchissement; et que, d'autre part, surgit dans le cœur des rois, travaillés par l'amour de la domination, l'ambition de se soustraire au joug des grands vassaux. Cette disposition des rois
fut favorable au peuple, car elle leur fit aec*rder quelqi contre les pour l'ind
franchises communales contribua à former
1 peuple, car elle leur ht accorder quelque soulagement à sa misère par haine tre les grands. Ce fut un premier avantage r l'industrie , et l'octroi i
classe intermédiaire qui grandit peu à peu, tant et si bien , qu'elle est aujourd'hui à la place d«
la noblesse antique , et tient en main une partie de son pouvoir.
A mesure que la bourgeoisie obtenait des avantages, l'industrie en générât y gagnait quelque chose. Seule productrice elle mettait à profit ses libertésjtour activer son travail industriel, elle attirait k elle les capitaux , lei faisait fonctionner et augmentait les richesses nationales en donnant de l'accroissement aux fortunes privées.
Sans la puissance industrielle des bourgeois , les ressources de la France auraient été constamment bornées, et le haut degré de prospérité auquel nous sommes arrivés, et dont les gouvernemens qui se sont succédé se sont fait honneur les uns après les autres, n'aurait jamais été atteint. L'esclavage nous tenait* dans l'abrutissement industriel le plus complet, le servage ne donnait qu'une production restreinte et imparfaite, et la quasi-liberté dont l'ère commença en 8q, fit accroître rapidement et la population et la production. Nous avons dit quasiliberté , car tant d'entraves gênent encore l'industrie que le jour de son affranchissement est dans un lointain malheureusement fort pro-
Peu-à-peu l'industrie secoua les langes de son enfance , et la division du travail lui fit faire des pas immenses. Quelques économistes ont beaucoup insisté sur la double nature du travail. Ils le considèrent comme productif et improductif. Sans nous arrêter aux discussions qui se sont élevées à ce sujet, nous dirons seulement que tout travail est productif qui donne une valeur à un objet, soit en le tirant du sein de la terre (agriculture) , soit en le transformant par un travail secondaire (manufacture) , soit en le transportant d'un lieu où il est commun dans
un autre lieu où il est recherché et nre-(coik-
mères).
Le travail suppose un capital qui est le régulateur, et qui est destine aux avances nécessaires à l'entretien des travailleurs. plus > le capitars'accroît, plus l'ouvrier travaille ; il est m ieox secondé, il produit plus vite et à moins de frais. C'est à l'accroissement du capital que l'industrie doit la création et le perfectionnement des machines ; c'est lui aussi qui a amené la division du travail.
La division du travail, quoique co.nbattuepar quelques auteurs , n'en est pas moins fécondera résultats surprenans. Les disciples de Charles Fourrier soutiennent que la division du travail , ramenant sans cesse pour le .même homme \a.
'même occupation , tend évidemment à l'abrutir, qu'elle parque ses idées dans un cercle étroit peu favorable au développement de sou intetti-
fmee. Ceci admis, les sociétaires proposent occuper l'homme à des travaux variés , ce qui nous semble devoir nuire Si la perfection du travail. Quant a nous, nous ne pensons pas que le travail sans variété produise sur l'esprit de l'homme un effet aussi délétère qu'on le suppose; et nous avons vu à Lyon , à rParis, à Genève , à Berne , des ouvriers sans cesse occupés du même travail, conserver leurs facultés intellectuelles aussi intactes, aussi actives que celles de bien des hommes de loisir qui attendent leur fouille de Parispour se formel' une opinion sur des questions politiques et sociales, dont la solution n'embarrasserait nullement des ouvriers astreints quelques heures de la journée à un travail toujours pareil.
Mais voyons les choses de haut , et acowàstls pour un instant que certains travras tqujours
les même» sont de nature à abrutir les hommes qui s'y livrent , nous le déplorerons ; mais, considérant que l'intérêt général doit passer avant celui de quelques-uns , reconnaissant que la division du. travail est l'indispensable condition de la perfection de certains produits utiles , et qu'elle contribue au bien-être des masses , nous conseillerons toujours aux peuples industriels cette division si féconde.
Adam Smith , après avoir prouvé par des exemples vingt fois sassés et ressassés depuis qu'il le&a produits, les avantages immenses de la division du travail , s'exprime ainsi :
a Ce grand accroissement dans la quantité de l'ouvrage que, par une suite de la division du travail un petit nombre de mains est en état de faire:, estdn à' trois circonstances différentes : d'abord à une plus grande dextérité dans chaque ouvrier;; ensuite à l'épargne de temps que 1 on perd ordinairement un passant d'un ouvrage à un autre; enfin- à l'invention d'un grondnonibre de machines qui facilitent et abrègent le travail, et rendent un homme capable de l'ouvrage de plusieurs.
k Premièrement , une pins grande dextérité daas chaque ouvrier augmente nécessairement la totalité- de l'ouvrage qu'il peut faire; or, la division dus travail réduisant l'occupation de chaque homme à une simple opération, et faisant de cette opération la seule occupation de sa vie, doit nécessairement ajouter beaucoup à la dextérité de l'ouvrier.
a Secondement , l'avantage qu'on gagne k épargner le temps que l'on perd ordinairement en quittant un ouvrage pour un autre, est beaucoup plus considérable qu'on ne peut L'imaginer au premier coup-d teil. *
Nous nous plaisons à citer ce passage de l'illustre auteur de la richesse des nations; il offre une réfutation delà doctrine des théoriciens sociétaires sur la division du travail. L'opinion des Jburiéristes est diamétralement opposée à la division qui a enfanté tant de prodiges, et comme elle est développée par eux avec un talent spécieux, ce n'est pas trop de l'autorité imposante de Smith pour la combattre.
Continuons à citer l'auteur de la richesse des nations : « Le passage d'un travail à un autre travail, qui exige une place et des outils tout- à fait différera , entraîne une perte de temps inévitable. Le tisserand qui cultive une petite ferme, doit perdre beaucoup de momens en allant de son métier à son champ, etde son champ à son métier. A la ve'rité , si deux travaux différera peuvent s' exécuter dans le même atelier, la perte du temps est moindre; mais dans ce cas même, elle est considérable. L'homme qui va d'une occupation à une autre , perd toujours un peu de son activité ; il n'est guère animé en commençant, et, comme on dit, son esprit n'y est pas encore. Pendant quelques instans, il joue plus qu'il ne travaille.
« Troisièmement enfin, chacun doit concevoir combien l'usage des machines'est propre à faciliter le travail et même à l'abréger ; il est inutile d'en donner des exemples. J'observerai seulement que l'invention de ces machines, si propres à accélérer le travail et a le rendre plus facile, semble Être dû originairement à la division du travail. »
C'est, après ces considérations judicieuses qu'Adam Smith parle de l'origine des machines.
Nous consacrerons un chapitre spécial à l'importante question des machines; nous dirons
deux mots de leur influence morale et matérielle, et des pre'juge's des travailleurs qui les repoussent.
La division du travail, si féconde en grands résultats , peut avoir lieu dans l'enceinte d'un atelier pour la fabrication d'un produit. Telle est par exemple la fabrication d'un bouton, celle d'un fusil ; un grand nombre de mains tiennent l'objet à confectionner avant de le livrer au commerce, et toutes les ope'rations par lesquelles il doit passer pour acquérir toute sa valeur vénale sont consommées sons le même toit , dans la même enceinte. La division du travail résulte encore de nombreuses subdivisions établies dans des lieux divers , comme lorsqu'il s'agit de la fabrication d'une étoffe, ou d'un outil d'agriculture. Que de mains ont été occupées à la fabrication du soc d'une charme, depuis le mineur qui a tiré le minerai du sein de la terre, jusqu'au forgeron qui l'a façonné. Plus de di* personues se sont partagé le travail nécessaire à la confection de ce soc; sans la division du travail, il faudrait un temps considérable et des frais énormes pour arriver au même résultat. Mais à quoi servent la production hâtée,el le perfectionnement de la fabricatiou.sans les débouchés? Les débouchés sont le mobile le plus puissant du travail ; !à où ils n'existent pas, la production ne s'élève pas au-delà de la consommation locale qui est proportionnée au chiffre de la population ; sans débouchés , il n'y a pas d'excédant de produits, point de richesses privées; tout languit, souffre et se détériore. Là au contralreoù les produits du travail ont des marchés assurés, tout prospère et c 'améliore, et la population s'accroît et s'enrichit., ri.;- ^ Nous avons défini plus haut , rapidement et.
en les nommant , les trois grandes branches de l'industrie ; nous devons maintenant nous livrer à l'examen de la nature de chacune d'elles , et des phénomènes qu'elles présentent.
Nous avons dit (\ue l'agriculture tirait les objets de la terre, que. la manufacture les transformait, et quele commerce les transportait d'un I lieu où ils sont communs dans un lieu où ils sont rares , ou d'un lien où ils sont sans valeur dans un lieu où ils en acquièrent par le fait seul du transport; Nous commencerons notre examen
L'industrie agricole, en économie politique, ne s'entend pas seulement de la culture de la terre, deTart de mettre en œuvre les fbrees productives du sol ; elle comprend aussi , d'après cette science , les opérations * qui ont pour but de profiter de toutes les choses créées par la nature, et déposées par elle dans le sein de la terre, à sa surface et dans les eaux.
Donner de la valeur aux objets créés en les mettant dansdes conditions telles qu'ils puissent servir à la consommation, c'est se livrer à l'industrie agricole. La chasse, la pêche et l'exploitation des mines produisent des élémens matériels de richesse, et rentrent pour cela dans l'industrie agricole. Le mineur, en extrayant du sein de la terre un produit naturel sans valeur tant qu'il n'est pas a notre portée , loi confère
CHAPITRE V
Industrie agricole.
un prix aussitôt qu'il nous a mis à même de l'employer à des opérations quelconques. Le chasseur et le pêcheur donnent de la valeur aux animaux qui, sans eux, resteraient impropres à satisfaire aux jouissances et aux besoins de l'homme. Le chasseur et le pêcheur se livrent tous deux à des opérations que les économistes classent dans celles de l'agriculture. Ils créent, l'un et l'autre, des élémons matériels de richesse qui se transforment eu richesses réelles, aussitôt que l'échange s'opère.
L'industrie du cultivateur, ou l'industrie agrir oie proprement dite, consiste à .mettre en contait les diverses matières qui, par le concours de ses soins, île ses eflbi Ls et des lois immuables de la nature physique, doivent prudmi e des objets divers dont les élément épnrs ne se réuniraient pas d'cux-méjni's, et sont fécondés parr le génie inventif de l'homme. Kllir produit aussi, comme l'industrie dont nous parlions tout-âl'heure, les élo'mens matériels de la richesse.
Dans l'enfance des socic'lés, l'agriculture réduite aux moyens de succès les plus simples et les plus grossiers, loin de favoriser le développement delà prospérité sociale suffit à peine pour entretenir dans un e'tat de santé satisfaisant la population qui s'y livre par instinct. Mais, au fur et à mesure que les sociétés se civilisent, elles font servir aux développe m en s de cet art récieux, comme à celni de tous tes autres, les écouvertes des sciences et les prodiges de la civilisation.
L'agriculture est pratiquée par deux sortes d'industriels, le propriétaire du fonds qui le fait valoir, ou l'entrepreneur de l'industrie agricole qui loue un fonds de terre pour l'exploiter : cet entrepreneur prend le nom de fermier.
Les économistes du 18 e siècle professaient une étrange erreur sur l'agriculture; ils prétendaient que cT'elle seule venait la richesse (les nations , et puis ils restreignaient cette branche d'industrie a sa plus simple expression , ils n'entendaient, par le mot agriculture, que les opérations diverses par lesquelles l'homme dispose la terre à produire des fruits de différentes espèces. Ils ne comprenaient point , comme on le fait actuellement, l'extraction du sein de la terre des matières utiles à l'hommu, et qui n'ont besoin que d'êlre mises à sa portée pour qu'il en tire parti dans l'industrie agricole.
Nous qui avons reconnu et posé en principe que donner de la valeur c'estereer de la richesse, tout en reconnaissant que l'agriculture est l'une des sources les plus fécondes de la fortune publique, nous dirons que le commerce et !a manufacture, augmentant la valeur échangeable des objets, concourent puissamment aussi à la création des richesses sociales. Nous ferons observer aussi aux économistes agricoles que les élémens matériels de la richesse ne sont pas la richesse, et que les produits de l'agriculture euxmêmes ont besoin de plusieurs transformations et du concours de plusieurs branches d'industrie
Sour satisfaire aux besoins des hommes, il faut u travail et des capitaux pour ces transformations ; ces richesses nationales sont donc dues au concours des trois branches de l'industrie, et non aux efforts de l'une d'elles exclusivement; l'on ne peut donc, sans erreur, proclamer l'agriculture la seule source des richesses sociales.
Il y a encore de nos jours des économistes agricoles , mais ils ont modifié leur opinion. Ils prétendent que si l'agriculture n'est pas la seule source des richesses, elle en est au moins la
principale. Eli bien ! cette ide'e même est fausse. Eu effet, en réduisant celte question à sa plus simple expression, voici le raisonnement auquel on est conduit : les capitaux confies à l'industrie agricole réalisent-ils des inte'rèts supérieurs à ceux qui sont obtenus par les deux autres induslries?Non, évidemment, et presque toujours le contraire a lieu. Les profits des capitaux confiés aux industries manufacturière et commerciale, sont plus forts que ceux des capitaux prêtés à l'agriculture. Il y a bien , il est vrai , une différence entre ces industries, el l'agriculture a l'avantage de cette dernière ; mais quant à ce qui repartie la quotité' des bénéfices , elle est géné-
Avant que les idées de valeur fussent nette- .ment comprises, on supposait aussi que la prospérité des nations était bornée par l'état de sa population et ses moyens nationaux de subsistance ; c'était encore une de ces erreurs que l'examen le plus superficiel devait détruire. En effet, la décadence de la population diminue la force matérielle de la nation qui la subit; mais quand cette décadence n'est pas excessive, elle peut activer les forces morales ou industrielles d'un peuple, et alors le perfectionnement des machines, le travail plus actif et mieux soigné, peuvent rétablir l'équilibre s'il vient à se rompre, et la production peut se maintenir au degré de prospérité où elle était dans la période d'accroissement de la population.
Si dans cette décadence les produits sont aussi abondans par suite de l'activité, la puissance d'échange reste la même, et alors la prospérité n'est pas bornée par la quantité de subsistance nationale, attendu que par la puissance de l'échange cjue vivifie le commerce, le peuple oij-
tient les matières premières qui sont nécessaires à sa consommation.
Loin d'être bornée nécessairement par les produits du sol, la prospérité d'un peuple peut n'avoir point atteint le quart deson développement , lorsque cependant la production dit sol a acquis toute l'extension dont elle est susceptible.
Un peuple commence par se nourrir de ce qu'il lire de sou propre fonds , il languit et végète sur son sol, puis il le cultive peu-à-peu avec plus d'intelligence, il exploite toute son étendue et toute sa fécondité; mais il y a une limite forcée à celte culture , on prévoit facilement qu'il arrive une époque où tout est cultivé et où le sol rend tout ce qu'il doit rendre ; la culture nationale s'arrête là , cela est vrai ; mais la prospérité de ce peuple n'en demeure pas là. L'industrie manufacturière crée d'autres produits ; ou forme d'autres valeurs qui , par le moyen du commerce, trouvent des débouchés , et procurent au peuple, qui de pauvre qu'il était devient riche par la création de nouvelles valeurs échangeables, les produits agricoles de ses voisins. Ainsi la prospérité matériclled'un peuple, quand il est industrieux , peut se former de mille élémens divers, qu'il puise, par les. phénomènes de l'échange, surtoute la surface du globe.
Une heureuse harmonie entre la population , la production agricole nationale, 1 industrie manufacturière et l'industrie commerciale, livre à la consommation d'un peuple, au moyen de l'échange et du transport, les valeurs agricoles étrangères, en cas d insuffisance des produits indigènes. Cette harmonie annonce la prospérité d'une nation , mais elle est rare, et l'économie politique a pour but de la faire naître et de la maintenir 4e plus sûrement poiaibU.
Trop souvent on a semé à dessein la discorde entre le, diverses Li-.nches de l'U.S d,l a l.nduslr,, accole, „„„, Ja ^ fiance contre (industrie manufacturière , que tous les capitaux étaient absorbés par cette der n.ere et que de sa prospérité n, ssait l'étal de genedansleonelellese trouvai,. p„ is , £
a 1 établissement de Ja puissance indus'riclle no,,rr,„„t des préventions contre l',ndiS ic aS'™; 8» S "l , P°»! 1 1™,l-%'.™ull„retenS ans prohibitions qu elle charriait toujours a s atirancli.r des charges piibli,,„e s , et qu'elle Ztl ,tT ?f d 'f'-' M " Bernres le dit torde fructifiaient, les trois branches d'industrie marchaient en défiance h» de l'autre e"
dror,s f, ™ , '" !, p" ""««s
Maintenant, l'importance de Y agriculture est trop bien reconnue, et la puissance des denx autres iindustr.es, manufacture et est trop bien constatée pour avoir à craindre les déplorable, effets d'un, aveugle inimitié q„ °°""°! a " î rofil fc"B™'°> propriétaire., tou-
ESs^rrrinduS™ 11 " 1 " "
Les fonctions des trois canaux féconds de l'industrie sont appréciées à leur j liste valeur ; on sart maintenant que toutes trois concourent également a la prospérité publique et privée , que la .miffrance de Vue entrée la g&e des dent autres, et que le Uiennomètre li iilus sûr tin ••aUreur des naiiosui estdans l'accord qui règne entre les trois branchesdislincteadel'iidusSe. ^afncujtwe et kl Manufacture fournissent ces produits, puis Je commerce facilite ieur échange,
L'agriculture, qui fournit tant de matières premières de produits, telles que céiéales, laines, soie, lin, chanvre, huiles, plantes tinctoriales, cuir , bois , minéraux , a des rapports immédiats avec l'industrie manufacturière , qui reçoit d'elle les produits primitifs qu'elle transforme pour leur donner une valeur nouvelle.
L'industrie manufacturière, après avoir transformé les produits dûs à l'agriculture, les livre à l'industriecommerciale qui rembourse les avances faites par les deux industries précédentes, et distribue les produits auxquels elle ajoute une nouvelle valeur par le seul fait de leur transport dans un lieu où ils sont demandés. C'est donc de l'alliance de ces trois industries que uaît la prospérité des nations ; l'une ne saurait prospérer sans l'autre , et elles ont des points de contact tels que souvent il est difficile de saisir la nuance qui les sépare. Ces trois forces industrielles doivent marcher simultanément et en amies, pour assurer le développement de toutes les ressources nationales.
CHAPITRE VI
Industrie manufacturière.
On entend, par industrie manufacturière, tout travail qui tend à transformer les matières premières en produits de valeur variable, mais toujours supérieure à celle qu'elles avaient dans leur état primitif.
Elle comprend, dans une immense échelle graduée , tous les arts qui se trouvent entre cça
deux extrémités : le travail d'une personne qui se confectionne un vêtement ou qui s'apprête un mets, et les immenses entreprises industrielles des villes manufacturières. Un tailleur est un manufacturier aussi bien qu'un chef d'industrie qui emploie plusieurs centaines d'ouvriers pour les travaux de sa manufacture. L'un et l'autre trau s forment les matières premières (et il faut entendre ce mot dans le sens relatif , c'est-à-dire que les mal» i es jiremîiVes , pour un industriel, sont celles qu'il modifie quelles que soient les transformations qu'elles aient de'ja subies) et leur donnent une valeur qu'elles n'avaient pas ; tous deux augmentent la richesse nationale dans des proportions fort différentes, il est vrai, mais ils 1 augmentent.
Prenons quelques produits agricoles, et suivons-les dans leurs transformations manufacturières. Le Lie' est livré au meunier, qui le transforme en farine; le boulanger, avec cette dernière, confectionne du pain qui est un produit manufacturé livré aussitôt à la consommation.
L'agriculteur qui se livre à l'éducation des bêtes à laine, remet son produit au fabricant, d'étoffes; les étoffes passent eutre les mains du marchand, et de là elles arrivent dans celles du tailleur, qui les façonne en vêlemens.
Un mineur lire du sein de la terre du minerai de fer. Le maître de forges le transforme eu fer; le coutelier, le taillandier, le serrurier approprient te fer aux usages de différens me'tiers, ou le transforment eu objets d'utilité. La division du travail préside à toutes les opérations , dont la nature est toujours mixte; les t> - ois industries s'y manifestent toujours.
Si l'entrepreneur d'industrie manufacturière
reçoit ses matières premières de l'industrie agri cole, il les reçoit aussi de l'industrie commerciale, dont nous nous occuperons plus tard. Quand il a reçu des cotons d'Amérique, il les transforme en fils , puis en tissus , et il a recours encore à l'industrie commerciale, pour livrer ses produits aux consommateurs.
C'est en constatant ainsi les rapports des trois industries entr'elles, que la nécessité de leur parfaite harmonie ressort avec plus d'évidenee. On voit nettement, alors, que si l'une des branches souffre, l'autre dépérit, et que si, par exemple, des récoltes abondantes surviennent dans un pays agricole , sa prospérité n'est point pour cela assurée, il lui faut encore le concours des deux industries qui ont pour but, l'une de transformer les produits en matières second a ires, l'autre de leur trouver des débouchés , c'est-*àdire de la valeur ; ou bien encore il est clair que l'abaissement du tarif des douanes , de nombreuses voies de communication, et. la liberté du commerce, seraient parfaitement inutiles, s'il n'y avait pas de produits agricoles ou manufacturés à distribuer pour la consommation.
La prospérité de l'industrie en général, amenée par l'application de lois économiques plus sages
3 ue celles qui régissaient nos pères, a élevé, ans la société, une puissance redoutable, toutà-fait indépendante de celle des privilégiés qu'elle balança , et qu'elle finit par renverser. Cette puissance , née des industries manufacturière et commerciale, qui donnent aux capitaux un emploi lucratif, confère à la bourgeoisie une influence immense qui précipita la révolution de 8g. Le pouvoir perdit peu-a-pen de sa force morale, qui passa à cett« classe intermédiaire
qui disposait de la force matérielle, et le pouvoir fut déplacé.
Arrivée a la liberté par la puissance de l'industrïe qui lui avait donne l'indépendance, cette classe voulut recueillir l'héritage de la caste écrasée, et fit un sort dur et cruel à tout ce qu'elle crut au-dessous d'elle même ; la classe laborieuse ne fut considérée par elle que comme un instrument.
Des pouvoirs nouveaux surgirent qui la cajolèrent, et se rapprochèrent d'elle en lui garantissant la jouissance de ses avantages. De celte alliance naquit le système d'entraves industrielles qui paralyse les efforts de la classe laborieuse , et la retient bon gré malgré dans l'ilotisme, par les protections sans nombre qu'il consacre à l'avantage de certains privilégiés de nouvelle espèce , au détriment des consommateurs.
L'industrie manufacturière , ou de transformation de valeurs , grandit à l'abri de ce sys^ tême , et rendit de grands services à la France ; mais bientôt amenant des représailles de prohibition, elle fut cause de bien des perturbations. Tenons-lui compte de ses services : elle créa des valeurs nouvelles avec lesquelles les agriculteurs, entrepreneurs et ouvriers, purent échanger l'excédant de leurs produits. Elle vivifia des I contrées désertes , et donna à la nation des puissances d'échange jusqu'alors inconnues. Elle augmenta sa richesse nationale dans une proportion considérable, et par conséquent elle favorisa le dérelopf ement des arts, des sciences et des lettres; car lorsque la richesse nationale vient à s'accroître, l'activité des échanges donne une noui elle vie au corps social , tout s'anime , des valeurs matérielles et immatérielles sont créées de tontes parts, des débouchés nombreux
sont ouverts à la production . le bonheur, la richesse et la moralité se répandent avec une merveilleuse rapidité.
L'exigence des industriels ne's de la protection s'accroît malheureusement toujours en raisou directe de l'importance de leurs productions; les gouvernails, presque toujours intéressés à maintenir le peuple dans la médiocrité , cèdent à leurs instances, et l'intérêt général est sacrifié à l'intérêt des grands producteurs. Les germes de malaise social se développent , et les hommes qui veulent voir leur patrie florissante , non pas superficiellement, mais à Tond, demandent à la science économique un plus juste emploi des forces industrielles. Ils demandent les moyens de rendre réelle une prospérité factice plus ou moins corticale, selon que les entraves apportées ans échanges nationaux et étrangers sont plus ou moins multipliés.
Lorsque nous aborderons l'industrie commerciale, nous rappellerons les différentes causes qui s'opposent à ce que les débouchés se multiplient; dans ce chapitre, nous ne parlerons que des privilèges qui sont assurés aux chefs d'industrie, et qui font payer aux consommateurs des prix plus élevés pour des produits moins bons.
Avec le système sous lequel nous vivons, telles et telles industries peuvent prospérer sans que cela soit l'indice de la prospérité publique. En effet, tels producteurs réalisent d'énormes bénéfices ; mais la masse des consommateurs souffre du haut prix des objets et de l'absence de concurrence avec les produits étr angers.
Nos raffineries de sucre, par exemple, prospèrent à l'abri des prohibitions, et le sucre que
nos voisins les Suisses paient oo centimes le demi-kilogramme, nous le payons plus ilu double généralement; sans la prolect-on accordée aux raffineurs et les privilèges dont jouissent nos trois iles, dont le commerce ne se soutiendrait pas sans eux , nous paierions celle denrée aussi bon marché que les autres peuples la paient, et sa consommation qui s'étendrait alors , apporterait quelque soulagement à la position du pauvre; un léger droit produirait bu fisc des sommes d'autant plus grandes que la consommation serait plus active, plus étendue.
Nos forges, protégées aussi par des tarifs excessifs sur les fers étrangers . ue nous livrent ce précieux métal, d'un usaje si général et si varié, qu'à un prix presque double ue celui auquel on 1 obtiendrait, si la protection n'existait plus. Dn jour les peuples, plus éilairés sur leurs intérêts, pourront éclianger leurs produits entre eux, comme nous échangeons en France de déparlement à département, sans barrières et sans entraves , si ce n'est les octrois, que le hou sens municipal commence à frapper dans plusieius localités.
Notre quincaillerie arriérée a besoin aussi de protection contre celle de l'Angleterre, et celle de Suède, aussi sommes-nous moins bien semis et à plus haut pris , triste conséquence du système protecteur.
Ces divers exemples démontrent clairement que les entraves pèsent sur l'industrie étrangère au profit de la nôtre: oui, mais au détriment des consommateurs réels et des consommateurs en expectative , dont la bourse trop modeste ne saurait atteindre le prix des produits protégés. Le travailleur souffre, il est privé d'une foule de choses utiles, et cependant 1 industrie prospère.
On le voit donc , l'industrie qui prospère n'est pas toujours le signe de la prospérité d'un peuple.
Les économistes du dernier siècle professaient une grande erreur, ils refusaient à l'industrie manu/acturière le pouvoir de produire , parce que, disaient-ils, elle ne peut rien ajoutera la niasse des matières premières, rien aux éle'mens des produits. Les ouvriers, scion leur raisonnement , transforment bien les produits qu'on leur donne, mais la valeur qu'ils y ajoutent est compensée par les dépenses faites par eux dans le cours de leur travail. Ces économistes ne s'étaient pas bien rendu compte de la vraie source des. richesses; ils ignoraient qu'elles résident dans la valeur conférée aux choses, dans leur nature échangeable, et que, tous les frais de production payés, il y a toujours une valeur excédante qui est une augmentation réelle de la masse des richesses, une vraie production.
L,'indu3trie manufacturière est non -seulement susceptible d'un accroissement indéfini par l'emploi et le perfectionnement des machines; maïs encore elle accroStles fortunes publiques et particulières , en enrichissant les consommateurs de tout ce qu'elle leur épargne dans l'achat des produits dont elle peut abaisser les prix èo raison directe de sa prospérité !
Elle jette, l'aisance dans une contrée, en multipliant ses denrées échangeables. Les villes ma- ■ * -împagnes qui, sans .tonii. commerciale n bornée aux inte ne reçoit | les. habitans pauvres qui manquent des. objets nécessaires au bien-être, se bornent forcément aux strictes exigences
Dans sa puissance , l'industrie manufacturière donne à un peuple les moyens de se procurer lous les prodiiits qui lui sont étrangers. De sorte que l'on peut dire qu'un pays couvert de grandes manufactures produit incessamment tout ce que le sol (les tropiques de l'Cquateur et des cercles 1
Eolaires peut offrir d'objets varies pour les esoins et les plaisirs de l'homme.
Un pays saus industrie manufacturière est pauvre et peu civilise', laudis qu'un pays où cette industrie est florissante, marche rapidement à la civilîsatiod. Remarquons bien ici que nous faisons nos reserves pour les classes laborieuses , toujours plus heureuses, il est vrai, quand elles appartiennent à un pays manufacturier; mais qui, néanmoins, ue jouissent pas de tout le bien-être mu quel elles ont droit de prétendre, parce que letirs profits sont mal réglés, parce qu'ils sont assis sur des bases incertaines, et qu'en général ils sout subordonnés aux caprices des chefs d'industrie. Nous parlerons dé ces graves inconvéniens, nous signalerons l'état d'hostilité dans lequel sont les travailleurs et les entrepreneurs d'industrie, et nous dirons tout le bien qui pourl'ait résulter d'un accord plus rationnel entre les uns et les autres.
Des causes trop puissantes de perturbation et de souffrance viennent souvent assaillir l'industrie manufacturière, on ne supposerait pas tout ce
3ue peuvent y jeter de troubles les seuls caprices e la mode. Ils déplacent avec violence la prospérité industrielle, et ne l'enlèvent pas à une contrée pour la porter dans une autre , sans bouleverser des milliers d'existences. Quand le malaise des ouvriers et des chefs d'industrie vient de cette cause,cn apparèuce si légère, il faut dès années porir le ffeire OiSpararlre. Les fluctuations
de la population produisent aussi de graves derangemens dans la vie industrielle d'une contrée.
Malthus, dans son excellent ouvrage sur la population, parte de ses terribles variations et de ses effets désastreux : u Nous savons tous, dit-il, combien les manufactures sont sujettes à tomber par le caprice de la mode, ou les accidens de la guerre. Les ouvriers de Spilalsfieds ont été réduits ù la misère, quand les mousselines ont pris la place des étoffes de soie. Ceux deShesfieldet de Birmingham ont été quelque temps sans ouvrage, parce qu'on porta des attaches et des boutons d'étoffe, au lieu de boucles et de boutous de métal. Les manufactures anglaises, prises en masse, se sont accrues avec rapidité; niais elles sont tombées en quelques endroits ; et partout où cela est arrivé , les paroisses ont été surchargées de pauvres , réduits à la condition la plus misérable. On voit, dans l'ouvrage du docteur Aikin, que de Koël 1793 à Noël 1794, les registres de 1 église collégiale de Manchester offrent une diminution de 168 mariages, 538 baptêmes et -25o sépultures. Dans la paroisse de Itorhdale, située dans le voisinage, la diminution offre un spectacle encore pluslriste,eu égard à la faiblesse de sa population. En 1792, il y eut 74O naissauces, 646 sépultures, 33q mariages; eu 1794, ou trouve Î73 naissances , 671 sépultures, et 199 mariages. La cause de cette réduction soudaine de la population fut la guerre commençante et la chute du crédit. Il n'y a que la plus extrême misère qui puisse avoir produit une aussi grande plaie. »
Si les manufactures eussent eu l'activité qu'elles avaient avant cette époque désastreuse, celte réduction n'eût pas en lieu. Le travail des manufactures ne donne pas du pain à une contrée
qui en
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produits dont la valeur échangeable procure les matières premières de l'industrie agricole ; il établit des rapports nombreux entre les populations qui cultivent et les populations manufuctu ri ères, alors l'abondance qui règne ici vient se faire sentir là.
L'industrie manufacturière, bornée d'abord au travail manuel, comme l'indique son nom, produisait peu, à grands frais, et elle employait un grand nombre de bras qu'elle enlevait à l'industrie agricole ; il arrivait de là que les produits m a nu facturés étaient d'un prix fort élevé, inaccessible par conséquent à la bourse du pauvre qui ne jouissait d'aucun des agrémeus de la vie matérielle. D'un autre côté la terre, moins bien cultivée, rendait peu et tout concourait à rendre mal heureuses les populations laborieuses des villes et des campagnes. Les objets de nécessité secondaire n'étaient acquis que par les classes opulentes rite leur fortune territoriale ou leurs gros haitefcens niellaient à même de se procurer tous les produits indigènes, el toutes les denrées exotiques que le commerce mettait à leur portée ; ces classes étaient intéressées à maintenir entre elles et les travailleurs, pelits el grands, une ligue de démarcation infranchissable q 11 ' ' ei "' assurait la jouissance de leurs privilèges injustes.
Kon-seulement le changement apporté dans les lois de la société politique rendit plus supportable la condition des classes pauvres en leur donnant la liberté, mais encore les modifications el les perfectionnemens nombreux qui changèrent, par l'accession des machines, la face de l'industrie, lenuirent à détruire un peu l'inégalité choquante qui existait entre de» horo-
mes auxquels le hasard seul de leur position donnait un sort si dissemblable.
Si les machines hâtèrent les améliorations sociales , le morcellement des propriétés joua aussi un rôle imporl un t dans le changement de condition des classes laborieuses. Ce morcellement donna de l'aisance à un grand nombre de familles réduites auparavant a la parcimonieuse éventualité - des salaires , qu'un maître piesqiie toujours despote et cruel réglait a un taux à peine suffisant pour l'entretien de la famille. Le nouveau propriétaire qui n'attendait de sa propriété que le nécessaire , et non le superflu , parée qu'elle était trop limitée d'abord , mit à h culture de son coin de terre nu soin extrême qui augmenta la richesse nationale en augmentant les produits du sol ; les facultés échangeables dés populations industrielles augmentèrent alors aussi , et à cette nouvelle condition de bonheur social, vinrent se joindre, par les phénomènes de la division du travail , l'invention de machines nouvelles, cl le perfectionnement des anciennes.
« Quand toute l'attention de l'espVit se dirige vers un objet, dit Adam Smith, l'homme trouve le moyen d'arriver à son but, et il le trouve plus aise'ment et plus vite que lorsqu'il se partage entre plusieurs objets à la fois. Or, par une suite de la division du travail, l'attention tout entière de chaque homme se trouve naturellement dirigée vers un objet simple et unique ; il est donc naturel de penser que, dans cette foule d'ouvriers qui se livrent à une branche particulière d'un même travail, il se trouvera quelque individu qui finira par rencontrer une méthode plus feede et plus prompte de perfectionner 1 ouvrage , toutes les fois que la nature de cet ouvrage permettra de l'amener k la perfection. «
Nous allons nous occuper maintenant de la liante et importante question des machines; question si controversée et qui , dans le temps où nous vivons, a dû fixer i'allenlion , parce qu'elle a été l'objet de débaU où tous les intérêts ont trouvé d'habiles avocats. Avec la liberté de la presse, chaque opinion a pu se faire jour, et présenter, d'un côté, le tableau des misères enfoulées par les machinés, et de l'autre montrer
L'industrie d'un pays est en voie de prospérité si ses produits sont à bas prix, ou si elle crée des produits nouveaux. Si les produits sont à bas prix, ils sont accessibles à un grand nombre de consommateurs dont ils augmentent l'aisance et les facultés industrielles reproductives; car c'estune «marque à taire, que plus le bien-être se répand dans les populations, plus l'industrie prospère; parce que beaucoup de citoyens qui ne se livraient, faute d'aisaucc, qu'à la production nécessaire à leur consommation personnelle, devenus plus heureux, concourent à produire cet excédant qui fait lu richesse nationale. Si des produits nouveaux sont créés, ils augmentent les ta cul téV échangeables d'une contrée, c'est-à-dire qu'ils accroissent sa richesse.
L'un des moyens les plus sûrs de produire beaucoup , c'est d'abaisser le prix des produits ; car alors le cercle des consommateurs s'élargit, les débouchés s'ouvrent, et l'industrie est considérablement activée ; pour arriver à cet heu-
CHAPITRE VII
Des Machines.
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™,f„. ■■ * , 0,1> . ,es i»sl««. l'industrie manufacturière et l'industrie agricole auraient vése e dan, une déplorable enfance, et toute, le, jouissances que procurent les production, variée, de I industrie auraient été- inconnues.
Dans 1 élat de nature, l'homme privé du secours des maclnnes peut à peine se procurer les choses nécessaire, à ,„ .ub.fstaoce ; S ne trouve une quelque, mauvais fruit, , de, racines et quèl-
îo!fs* J a ,lï. an ', m °™ 1'": I e ™ «rpnimlion met sous s, dépendance; mai, , peineîlevient-il n.r ,'J? r ' >«p™pre intelligence , soit
p.. >p i.q.j-ort. avec les homme, civilisés, qu'il vo, bienlot sa condition s'améliorer Un arc un lacet, nue fronde, et surtout un fusil et des' munitions que le hasard fer, tomber entre ses q.u'Ï.VendTeure™!'™ """""fc™ 6 ""Pan"™ Quand une charrue parait dans une contrée sans cmhsal.on, elle y opère une véritable révo- 2, ™ k° "W ll ï'!e ■ en construire d'abord de nombreux modèles, idor. les familles soaï
moins accablées de travaux de culture , une partie (le la population inoccupée et cependant nourrie , se livre à des tentatives d'industrie manufacturière et commerciale, le bien-être de la contrée s'accroît, sa production prend de l'importance, et de petites tribus e'parses finissent par former une nation florissante. Sans les machines rien de semblable n'a lieu , et les peu-
Elades croupissent dans l'ignorance et labararifi.
Sans les machines, il faut gratter la terre avec des inst rumens imparfaits ; sans les machines, il faut écraser le blé entre deux pierres mues par la seule main de l'homme; sans les machines, il faut se construire pour abri des huttes de terre ; sans les machines , il faut se couvrir de peaux d'animaux, au lieu d'étoffes souples et moelleuses; sans les machines, il faut transportera dos d'homme les rares produits d'une industrie bornée ; en un mot, il faut se résigner a la vie du castor et rester ou devenir sauvage.
Par l'emploi des machines, au contraire, on voit surgir partout les prodiges de l'industrie. Avec elles les hommes peuvent se procurer facilement, s'ils ont une bonne organisation sociétaire, les choses nécessaires à leur subsistance , à leur bien-être, à leurs jouissances morales et physiques. Elles créent une vie facile et pleine , a côté de la vie purement animale. Elles excitent chez l'homme les puissances de son imagination, en lui révélant tout ce qu'il peut réaliser de beau et de bien par l'alliance de sa force physique avec les forces de la matière, fécondées par son intelligence et son génie.
Mais, dira-t-on , la question est jugée pour
ne doute des bienfaits que l'introduction des
machines doit réaliser au milieu des sociétés au berceau; mais leur effet sur les Sociétés assises et constituées est bien différent; les bienfaits qu'elles y versent sont fort douteux ; car du milieu des sociétés vivaccs et civilisées qui couvrent l'Europe, par exemple, nous entendons sans cesse les plaintes les pins arnères s'élever contre les machines.
Nous sommes loin de nier l'existence des préventions les plus actives contre les machines, nous chercherons à les détruire en faisant, voir qu'il résulte, d'un malaise particulier, un bien général immense , et que les plaintes- qui s' élèvent sont fondées seulement dans uu sens relatifet non pas dans un sens absolu.
Il faudrait se refuser à l'évidence pour nier que les produits du travail de l'homme secondé
r' les machines, les animaux , la puissance de vapeur et la force motrice du vent et des courans d'eau sont plus abondans, et à meilleur marché. Le travail de l'homme sans le secours des machines produit peu , et ce qu'il produit ne saurait être perfectionné, et demeure toujours d'un haut prix. La réaction des machines sur la. population est incontestable aussi ; l'emploi des machines augmentant U production, la population s'accroît et se maintient dans un état satisfaisant.
Malgré l'immense avantage qui résulte de l'emploi des machines, avantagé clairement démontré chaque jour par des faits , cet emploi rencontre de nombreux détracteurs , d'autant plus ardens à le repousser , qu'ils l'accusent d'une foule de maux qui ne sont dus, quand on regarde bien au fond des choses, qu'au vice' radical de l'organisation sociétaire actuelle.
Ces détracteur* «bitia* et peu rationnels ne
s' aperçoivent pas que vouloir proscrire les machines', c'est consentir à rétrograder , ou à rester tout au moins dans un statu t/uo heureusement impossible. Préoccupés de quelques inalliem s partiels, ils perdent île vue le bien du plus grand nombre, et ne pensent point que si nos aïeux avaient repoussé l'introduction des machines, nous ne serions point parvenus au degré de civilisation où nous sommes , tout imparfait qu'il soit. Ils ignorent donc que le despotisme aurait pesé' sur nous de tout son poids, parce que la classe intermédiaire n'aurait jamais acquis la puissance à laquelle elle est arrivée. Le travail de l'homme, aidé par la puissance de la mécanique, a change' la face de la nation, et a fonde' parmi nous la liberté 1 .
Les prodiges enfantés par les machines ne doivent point nous aveugler au point de ne pas reconnaître que, dans l'état actuel de l'organisation sociale , l'introduction des machines dans telle ou telle branche de l'industrie, y jette la perturbation et bouleverse un grand nombre d'existences. Par suite de leur emploi, dos masses d'ouvriers, abandonnés par les chefs d'industrie et par la société, se voient tout-à-coup prive's de leurs moyens de travail ; cela tient au vice de l'organisation industrielle, qui chaque jour tend à entrer dans des voies meilleures. Malgré ce grave inconvénient, il ne faut pas s'interdire l'usage des machines , ou bien il faut renoncer au progrès, il faut abdiquer notre perfectibilité humaine.
Non -seulement , comme nous l'avons dit, les maux dont nom avons parlé sont privés , et les calamités qui seraient la suite de l'absence des machines seraient publiques ; mais encore il y Ta de l'intérêt de ceux-là mêmes qui souffrent
le plus par l'accession des machines , de favori' ser cette accession, puisqu'il arrive une époque où leur bien-être, par l'abaissement du prix des denrées est plus grand qu'il n'e'tait avant, l'aide puissant des machines ; if faut donc faire le bien des travailleurs, pour ainsi dire , maigre' eux, sans avoir en vue la popularité - .
Ce à quoi il est essentiel de bien s'appliquer, c'est à rechercher tous les moyens possibles de rendre moins rude l'e'poijue de transition. Avec moins de cupidité on parviendrait à la rendre presque insensible ; car les machines nouvelles ou perfectionnées ne s'introduisent que successivement dans les diverses industries, et par conséquent le nombre des travailleurs iuoccupés est moins considérable qu'on ne le suppose dans un temps donné. Ainsi un gouvernement qui aurait bien sincèrement le désir de venir tn aide aux ouvriers momentanément sans travail , trouverait de nombreux moyens de leur faire gagner reproductive ment un modique salaire, qui les mettrait à l'abri de la misère.
La sage précaution gouvernementale qui consisterait à donner des moyens de travail aux ouvriers inoccupés par suite de l'usage de nouvelles machines, serait de toute justice; on pourrait même la considérer comme une protection due à l'r.nc des propriétés les plus sacrées. Les travailleurs sont en droit de se plaindre d'une société qui garantit si mal leurs intérêts , et l'on conçoit, sans l'excuser le moins du inoude, leur tendance continuelle à l'insurrection, cette tendance devrait être pour les gouveinans un avertissement salutaire. Là où nous cessons de les concevoir, c'est lorsqu'ils brisent les machines dans l'exaspération ou ils se trouvent de se voir mis à la réforme ; cet acte inintelligent aggrave
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leur position au tien de l'améliorer. Mais, diront-ils, nous que la privation de travail plonge dans la misère, nous qui ne vivons pas de théories, nous détruisons la cause du mal pour ramener le bien.
Qui oserait répondre en présence de la souffrance des travailleurs que les machines portent, il est vrai, préjudice an petit nombre, mais qu'elles réalisent le honbeur des masses? Les travailleurs pourraient répondre avec juste raison : Quoique nous soyons le petit nombre , il nous faut vivre, et vos belles théories ne nous peuvent rien. Donnez-nous du travail, c'est nu tirait pour nous.
La théorie du laisse-z-faire , laissez-passer serait impuissante à calmer des cerveaux exalté* par la faim , qu'on ne laisse pas passer, elle.
« Suivant moi, écrivait un ouvrier dans ces derniers temps, suivant moi les machines, loind'élre une source de prospérité pour un pays, ne sont qu'une cause de perturbation et do malaise ; car, par elle il n'est point de sécurité pour l'avenir: ni le pénible apprentissage qu'il aurait faii . ni l'habileté qu'il aura acquise dans sa profession, ne pourront mettre sa famille :i l'abri de la misère ; ses habitudes contractées depuis l'enfance seront renversées. Une machine paraît , tous ses réVes de btnheur sont anéantis : car pour l'homme le bonheur c'est l'espoir qu'en travaillant quatorze ou quinze heures par jour d'un travail pénible, il pourra s'endormir sans craindre pour le lendemain,
L'ouvrier qui exhale ainsi ses plaintes a raison ; il est certain que l'introduction d'une machine (tans un ordre d'industrie quelconque , jette la perturbation dans les ateliers. Le cbet d'industrie pouvant produire plus vite en dimi-
nuant le nombre de ses ouvriers , en met à la reïorme un certain nombre dont le sort dévient fort triste. Si les salaires de l'ouvrier étaient régies comme nous le dirons, d'une manière plus équitable , il aurait pu mettre de côté, dans les jours de prospérité, une petite somme destinée a lui faire traverser les mauvais jours.
Un autre travailleur écrivant sur le même su • jet, offre l'exemple de l'Angleterre à l'appui de cette assertion favorite des ouvriers : l'introduction des machines dans une industrie quelconque y apporte le malheur.
« En Angleterre, dit-il, les ouvriers vivaient du produit de leur travail avant que leur pays eût le malheur de connaître les machines ; à mesure que celles-ci s'introduisirent dans les ateliers, on supprima une partie des ouvriers, et l'on diminua le salaire de ceux qui restèrent; il y eut donc un plus grand nombre d'ouvriers pour faire moins de travaux dont le prix de façon était diminué. Il est vrai que , pendant que les ouvriers cherchaient des ressources où ifs pouvaient, les maîtres s'enrichissaient d'autant plus vite , qu'il* payaient moins les façons, cela s appelait peut être une compensation !... bien que plus tard on fut obligé de créer la taxe des pauvres pour remédier au manque de ressources des ouvriers, et d'employer la mitraille pour guérir de la faim ceux dont l'appétit criait trop fort ; mais ce sont des moyens comme d'autres de diminuer le nombre des oisifs et l'intensité de la misère.
« La France dut vouloir soutenir la concurrence avec sa voisine, et elle fut obligée, pour notre malheur , de se servir des mêmes procédés qu'elle , et de chercher les moyens de la surpasser en économie ; voilà donc U misère <pii, aug-
mentant ses ravages en Angleterre par la rivalile de la France, passe la Manche, et vient nous assaillir à notre tour. »
Certes, de pareilles plaintes sont dures à entendre dans un pays comme la France qui se dit civilisé ; dans un pays riche de son sol et de sa position, où chaque ouvrier devrait recueillir un assez fort capital , dans les temps de prospérite', pour faire face aux époques de détresse, et avoir le temps de consacrer à d'autres travaux la capacité industrielle qu'il avait acquise par un apprentissage coûteux auquel il avait consacré tant d'honorables fatigues. Aussi long-temps que la société n'aura pas assuré des moyens d'existence , par un travail productif, à ceux de ses membres qu'une calamité passagère , indépendante de leur volonté, vient frapper dans leur vie matérielle , tant qu'elle ne croira pas devoir un minimum, chèrement acheté par ce que; nous avons appelé' le travail pénible, à ceux que l'introduction des machines peut tout-à-conp plonger dans la misère, tant que l'industrie n'aura pas créé dana son sein un fonds d'amortissement de la détresse., elle sera mal venue a étaler avec complaisance les merveilleux effets de l'emploi des machines sur la richesse sociale. A côté de cette prospérité qu'elle fait sonner si haut , il y a du sang et des larmes de désespoir.
Il y a des moyens radicaux de soulager les infortunes imprévues et imméritées dont nous avons parlé , ces moyens sont -. la création des
la suppression des maisons de jeu et des bureaux de loterie, l'affranchissement de l'industrie dans ses trois branches , l'abaissement du prix des denrées par l'abolition des impots indirects et de l'octroi des villes. Tant que tous ces moyens
puissaus d'amélioration du sort des classes labo J rieuses ne seront point employés, les travailleurs auront le droit de se plaindre de l'introduction des machines dans les différens ateliers d'industrie , car elle leur enlève leur moyen de travail, et leur arrache le pain de la main.
Hâtons-nous de dire que, même dans l'état peu satisfaisant des choses à l'égard des machines . on ne doit pas hésiter , sous peine de rendre la socie'té slalionnaire , à sacrifier le bien privé au bien public. Le mal qui résulte de l'emploi des machines est partiel, limité; et le bien qu'elles produisent est immense, général : il ne faut donc pas négliger les masses dans la crainte de nuire à quelques existences isolées ; ce serait une économie politique mal enlendue, d'autant plus que le malaise que nous avons signalé comme la suite de l'emploi des machines est passager , et que peu a peu les travailleurs trouvent à se caser, à s utiliser malgré la mauvaise organisation sociale que nous subissons. Souvent même par line heureuse réaction , l'emploi des machines qui multiplient le travail et les produits finit par créer aux travailleurs un instant délaissés,^ es occupations et eu plus grand nombre , et plus lucratives, dans le genre d'industrie qu'il? ont momentanément abandonne'. Parlons des ouvriers imprimeurs, par exemple. Si l'imprimerie n'élait pas monopolisée, elle pourrait employer le double du nombre d'ouvriers qu'elle occupe aujourd'hui ; et si , dans l'état de liberté où nous voudrions qu elle fut , elle parvenait à simplifier le travail jusqu'au point de supprimer la moitié de ses travailleurs , qu'arriverait -il ? La portion de travailleurs supprimés souffrirait momentanément, cela est certain , et totalement inévitable dans l'état actuel des choses j
mais bientôt le bas prix des ouvrages de librairie et de tous les produits de l'imprimerie les mettant à la portée d'un bien plus grand nombre de lecteurs, il deviendrait nécessaire d'augmenter le travail. En d'autres termes, ce genre de produit trouvant plus de débouchés, il faudrait produire davantage. De toutes parts de nouvelles imprimeries s'élèveraient qui donneraient du travail à toute la portion d'ouvriers <\ae ce perfectionnement des machines avait mis à la réforme, et bientôt, même d'autres travailleurs seraient appelés dans les ateliers d'imprimerie.
Cet exemple suffit pour donner une idée complète de l'effet produit, à la longue , il est vrai, par l'introduction des machines dans l'industrie. Il faut appliquer le même raisonnement à d'autres genres de production. Supposons que de nouvelles machines à filer le coton ou la lame viennent a être inventées, elles amèneront quelques perturbations dans certains ateliers ; niais peu à peu le prix de revient étant abaissé, le nombre des consommateurs s'accroîtra, de non- Telles fabriques s'élèveront qui occuperont tous les ouvriers que l'introduction des machines avait lésés , el d'autres avec eux; les populations seront mieux vêtues , el le seront à meilleur marché; il y aura en définitive augmentation du bien-être général, pour un malaise momentané , et d'autant peu durable que la société sera mieux organisée.
D'après ce que nous avons dit , le problème à résoudre est celui-ci : trouver des moyens de subsistance pour ceux que l'introduction des machines dans les diverses industries prive momentanément de travail. Ce problème est embarrassant ; mais il n'est point insoluble. Outre le* moyens que nous avons déjà indiqués , uo
gouvernement vraiment ami des classes laborieuses qui font k force des nations par leur courage , et qui enfantent leur richesse par leur industrie , en trouverait d'autres encore. Il pourrait, s'il le voulait, leur faire un sort tellement supérieur à celui qu'elles subissent , qu'elles seraient à l'abri des calamités qui les accablent quand leurs moyens de travail sont diminués.
L'un des premiers moyens à employer pour arriver à l'amélioration du sort des masses, serait de faire supporter une part d'impôt plus forte à la propriété foncière , pour pouvoir supprimer
est l'enfant gâte' de tous les gouvernails , et obtenir justice sur ce point est cbose difficile. Un jour viendra cependant, il faut l'espérer, où le pauvre trouvera autant de protection que le riche. Alors le système prohibitif qui protège le petit nombre et blesse les intérêts des masses, sera aboli. Alors les droits d'octroi qui taxent les viandes communes et ne frappent point les viandes de luxe , ces droits qui atteignent le vin du pauvre et laissent passer presque sans taxe le vin du riche, ces droits qui prélèvent sur le bois du pauvre le même droit que sur celui du riche, seront supprimés ou établis en sens inverse ; s'ils sont supprimés , attendu qu'il faut aux villes des ressources financières pour leur administration intérieure, ils seroitl remplacés par des centimes additionnels à la propriété foncière.
Avec ces notables chaugemens dans le système des impôts, évidemment les travailleurs seront plus heureux dans leur présent, et ils pou rron Is'assurer des ressources p our 1 eur a veni r.
Une objection bien singulière a été faite à ceux qui soutiennent que l'emploi des machines eat tin bien, on leur a dit qu'il pourrait arriver
propriété foncière
telle époque dans l'avenir où les machines Tenant à suppléer les bras dans presque tous les travaux, la société périrait parce qu'il faudrait que les ouvriers mourussent de faim. La société ne périrait pas , et les travailleurs ne mourraient pas de faim ; il est vrai Je dire qu'il ferait indispensable d'adopter une nouvelle répartition des produits de l'industrie , une répartition plus équitable que celle qui a lieu maintenant, alors que les machines sout loin encore d'avoir suppléé tous les travailleurs.
Nous avons dit que les travailleurs ne mourraient pas de faim ; en effet, nous devons reconnaître avec le célèbre Malthus que la population croît et décroît dans la même proportion, d'accroissement el de déct oissemenl de la production. Or, dans le cas où les machines viendraient à remplacer les hommes, la production serait la même, les hommes vivraient eu se croisant les bras, au lieu de vivre en travaillant péniblement -, oui , dans cas uiimie où , comme le dit si curieusement M. de Sismondi , en Angleterre, par exemple, le roi demeuré seid dans son Ile tournerait une manivelle qui ferait arcomplir toutes les productions de la Grande-Bretagne par des automates, dans ce cas, disons-nous , la prodiictionnediminuerail pas, et nous ne voyons pas pourquoi le roi resterait tristement seul dans son [le, puisqu'il pourrait y faire vivre toute la nation sans travail de sa part. La population pourrait être la même, puisque la production n'aurait pas diminué; seulement , nous le répétons, il faudrait de toute nécessité trouver une autre répartition des produits. Un nouveau système de propriété surgirait de cet état de choses.
Dans l'état actuel de notre organisation sociale, il faut mettre le travailleur à même de
réaliser des économies , il faut se garder d'offrir à sa cupidité des moyens de ruine , et à sa misère des occasions de dépravation ; il faut en un mot l'instruire et le moraliser.
De tout ce qui précède, concluons que l'emploi des ma cli mes dans I industrie est le plus puissant moyen d'augmenter les richesses nationales et particulières ; cjue leur emploi qui froisse momentanément des existences les rend plus tard à leur état normal, et eu augmente même le bien-être, que si l'Angleterre est arrivée à un liant degré île prospérité industrielle , elle le doit à la supériorité de ses machines qui sont perfectionnées sans cesse, mieux qu'en aucun lieu du monde ; que l'on considère comme une règle invariable d'économie politique, et comme un aphorisme, la vérité suivante : l'accroissement du capital entraîne l'accroissement du travail ; on doit naturellement conclure de là que les machines, accroissant le capital, augmentent le travail et sont d'une heureuse influence sur l'industrie.
Si l'Angleterre, malgreTeuiploi si fructueuxdes machines , a été obligée a' en venir à la honteuse nécessité de sa taxe des pauvres , il ne faut point attribuer ce malheur aux machines , mais bien au pris trop élevé des denrées de première nécessité, ii la loi prohibitive des blés et des vins étrangers, à la concentration effrayante et immorale de la propriété foncière dans les mains d'une aristocratie puissante qui vit dans le faste et ruine le peuple. Le contre-poids à cet e'tat de choses si fécond en calamités dé toute espèce, est produit par l'industrie et l'usage des machines; ces deux puissances ont en un mot doublé la population de la Grande-Bretagne eu cinquante ans , il résulte de ce prodige ipmw
quable de l'ace roissemeat des produits par l'introduction des machines , qu'une meilleure répartition des produits, en supposant que des machines fonetioncasseiit au lieu d'hommes, proviendrait toute perturbation dans les existences laborieuses.
On conçoit qu'eu Angleterre le mal momentané' produit par les machines à mesure qu'elles
car là la répartition des produits n'est point e'q ni table , les chefs d'industrie , le cierge et l'aristocratie ont tout, et le peuple n'a pas de quoi vivre. Cet état de choses si déplorable cessera un jour en Angleterre ; puisse-t-il n'y point cesser brusquement et par les éclats de la tempête ! Gela est à craindre cependant; car les gouvernemens sont tous aveugles et confions en leur étoile, et puis ils supposent que toute la nation est heureuse quand les sommités sont dans la prospérité. Ils concluent toujours du bonheur des riches au bonheur des pauvres.
Eu France des améliorations sensibles ont été réalisées dans la situation des classes laborieuses. Les denrées de pr emicie nécessité sont cbe?. nous à meilleur marché qu'eu Angleterre, elles pourraient être à plus bas prix encore. Lespro-
Iniétés sont plus divisées et nous jouissons dans es temps ordinaires d'une plus grande liberté. Si les machines en France étaient plus multipliées, la classe des travailleurs v jouiriit d'une
avoir traversé des jours mauvais. Les produits qui servent à satisfaire aux besoins ou aux jouissances, seraient plus abondaus. Hâtons-nous de dire (jue ce serait bien inutilement que l'industrie, aidée de la puissance des machines, opérerait des prodiges du production si les moyens de
distribution ne recevaient point ua accroissement proportionné à l'augmentation du travail ; car les produits sont sans valeur lorsqu'ils ne trouvent pas de débouchés. C'est l'industrie commerciale , laquelle fait le sujet du chapitre suivant , qui ouvre les débouchés ; mais il faut qu'elle soit secondée puissamment par les voies de communication.
Dans toutes les industries il y a des instrumens naturels , c'est-à-dire des agens fournis par la Sature, tels que l'air, l'eau , la terre qui reçoit les semences et les vivifie. Il y a aussi des instrumens artificiels qui sont les capitaux ; nous verrons plus tard qu'il y a plusieurs sortes de capitaux.
Une différence immense existe entre ces deux sortes d'instrumens , les instrumens naturels ne sont pas susceptibles d'extension et de destruction , tandis que les instrumens artificiels ou capitaux peuvent recevoir une augmentation indéfinie, et sont sujets a se détériorer et à se dé-
Eresque toujours les diverses espèces d'instrumens d'industrie sont réunies pour opérer ensemble ; de même que les trois branches d'industrie sont exercées à la fois. Un meunier, patexemple, peut récolter du blé , il est industriel agricole; il le mont, il devient industriel manufacturier aidé par la puissance des machines ; il le transporte à la ville voisine sur le marché lorsqu'il esta l'état de farine , il l'échange, et dévient alors industriel commerçant. Il a successivement donné à sou produit trois nature* de valeur ; la première par la formation du produit, la seconde par sa transformation, la troisième par sa translation d'un lieu où il avait peu de valeur dans un autre lieu où il en acqueYait
beaucoup. Il y a de nombreux exemples de cette alliance des trois branches d'industrie.
Après avoir parlé des deux premières branches de l'industrie dans leur ordre seul rationne] ; après avoir traité de la production des matières premières, industrie agricole ou agriculture ; de la production de valeur par la transformation de ces matières, transformation qui a pour but de les rendre propres à satisfaire tes besoins et les -goûts des consommateurs, nous devons nons occuper de la troisième branche d'industrie, rie eelle qui consiste à donner de la valeur aux produits en les mettant sous la main des consommateurs.
L'indu strie commerciale que nous voulons désigner rapproche les produits du lieu de consommation; elle facilite et opère les échanges, en un mot elle donne aux produits leur valeur réelle; c'est elle qui fait acquitter tous les frais nécessités par les deux premiers genres de production, frais qui jusqu'alors étalent des avances remboursables par le dernier consommateur.
Une 1 balle de coton est recueillie en Amérique, filée et tissite en France, teinte et employée à draper des appartemens; celui qni l'achète à l'état de tissu pour en faire confectionner des draperies doit rembourser les frais de culture, ceux de transport, et enfin les frais du fabricant et ceux du tapissier.
CHAPITRE VIII
Industrie commerciale.
ISous avons tu , dans les chapitres précèdent, quels sont les moyens d'opérer des deux industries qui ont pour but , l'une de créer les matières premières, l'autre de les transformer et de les approprier aux nuages divers des consommateurs. Nous allons maintenant fixer l'attention du lenteur sur cette troisième branche de l'industrie , qui est destinée à donner une valeur réelle aux produits, en les rapprochant de ceux qui les consomment.
L'industrie commerciale a pour but démettre le sceau à la valeur des objets, en réalisant leur échange; elle s'empare des produits excédans du travail, de ceux que le producteur ne veut pas consommer , et qu'il veut offrir en échange direct ou indirect de ceux qu'il désire con-
Sans les puissances de l'industrie commerciale, les particuliers et les peuples ne consommeraient et ne produiraient par conséquent que ce qui leur serait individuellement nécessaire, la production bornce alors aux besoins locaux ne créerait plus de richesses , la population resterait slalionnaire d'abord , et aux premières calamités agricoles on manufacturières, qui viendraient à se déclarer, les peuples, dans 1 absence de moyens d'échange avec leurs voisins, seraient décimés par la famine et la privation des objets
destines à protéger la vie de l'homme contre le» causes extérieures de destruction.
Par l'industrie commerciale, au contraire, les deux autres industries sont vivifiées ; elle est l'une des sources les plus fécondes de la prospérité des nations , elle crée leurs véritables richesses qui gisent dans la valeur effective, c'està-dire prouvées par l'échange des produits du sol et des manufactures. On sait que les produits avant l'échange sont sans valeur réelle, et qu'ils ne sont d'aucune utilité pour le consommateur et pour le producteur, et que le commerce solde, aux différens producteurs qui ont extrait et transformé un produit, les avances qu'ils ont faites, plus tes bénéfices du capital. Le commerce livre au consommateur les différens produits que celui-ci transforme ou consomme reproductivement ou improductivement.
S'il les consomme improductivement, la richesse nationale est diminuée, mais le consommateur a satisfait à un besoin moral ou matériel; le con ■ traire a lieu si le consommateur emploie les produits qu'il reçoit du commerce d'une manière reprodtictive. L'opération de l'échange augmentant la valeur des produits, le commerce qui s'y livre accroît la richesse de l'état de tout ce surcroit de valeur. L'augmentation de >aleur créée par le commerce se mesure par la différence qui se trouve entre le prix des objets sur le lieu de leur production, et le prix de ces mêmes objets, là où ils ont été transportés ef où ils sont demandés.
Une pièce de vin de Bourgogne, par exemple, coûtera 5oo francs prise dans la Côte-d'Ur; transportée en Russie , on en obtiendra 1000 fr. Ces mille francs constatent la valeur acquise sur place par le produit, et celle qui lui a été don-
ni'c par les services productifs du négociant, du voitnrier ou du matelot, ceux des commissionnaires et des commis qui se sont, chacun dans sa sphère . employés au transport de cette pièce de vin. Par le seul fait du transport de cette pièce do vin de la Côte-d'Or à SMPéterabaurg, l'industrie commerciale a augmenté sa valeur d'une manière évidente.
L'idée que l'on se forme du commerce est généralement trop restreinte, on ne rattache souvent à l'industrie commerciale que les opérations par lesquelles nu transporte les produits d'un bieu a un autre. Il faut comprendre, dans cette branche importante de l'industrie, toutes les opérations qui consistent à acheter en gros pour revendre en détail. En effet, faire le commerce, c'est rapprocher du consommateur les objets de consommation; or il est évident que celui qui achète sur la place de grandes quantités de savon, par exemple, pour lesvendrepar portions, rapproche ce produit de la bourse moîleste du petit consommateur , qui ne pourrait acheter plus de quelques livres de ce produit.
Il y a trois manières de faire le commerce, c 1 est-a-dire qu'il s'effectue sur trois échelles. On peut se livrer aux opérations commerciales sur le marché local, sur le marché national, et surlemarcAeVira^er.Ilacquiertuneplus grande importance selon qu'il s'élève de l'un à I antre.
Dans le marche local, les denrées n'ont qu'une valeur bornée à la consommation circonscrite de la localité, elles sont destinées à satisfaire aux
Jouissances ou aux besoins d'un fort petit nomire de consommateurs.
Dans le marché national , qui a pour tlie'àtre tout le territoire d'une nation, le cercle des consommateurs s'élargit, les valeurs augraen-
tent , parce qu'il y a une plus grande reuce d'acheteurs, la marchandise y est pins souvent demande'e qu'offerte, l'échange s'y opère plus facilement.
Le marché étranger que l'exportation alimente, offre un bien plus vaste champ encore aux spéculations commerciales-, l'univers leur est ouvert, et les peuples entre eux sont les concurrens dans cette vaste arène. C'est sur le marché étranger que les produits acquièrent leur plus haute valeur. C'est sur ce marché que les nations et les particuliers s'enrichissent plus rapidement. C'est au commerce que les nations sont redevables des avantages immenses que procure le marché étranger. C'est pour cela que celles qui ont bien compris les phénomènes de la formation des richesses , ont favorisé l'industrie commerciale de toute leur puissance , voyez l'Angleterre.
Si l'on restreignait la France à son marché national , elle perdrait une partie de sa foi tune publique, et un grand nombre de familles seraient ruinées ; une foule de branches d'industrie languiraient et seraient bientôt anéanties, la population décroîtrait avec rapidité , les capitaux chercheraient d'autres emplois productifs ; il y aurait , eu un mot , perturbation générale dans ^économie sociale.
pays bien administré doit s'étudier à fournir tous fes moyens de succès passibles à l'industrie commerciale. Il ne faut pas l'encourager plus que les deux autres industries, mais il est importantde ma intenir l'équilibre entre les trois branches. Il est des cas oit l'une demande plus ^•■r.r n „r HD (. m «« l'autre. En général, on "■ ït ensemble; c'est biea-étre des na-
tiens ; elles ne peuvent point marcher isolement sans amener des catastrophes. L'industrie agricole sans l'industrie manufacturière ne fournirait qu'à nos besoins physiques de la manière la plus incomplète, et les deux industries réunies, sans le commerce, seraient loin de prospérer, elles ne créeraient que les produits nécessaires à la consommation des producteurs. Le commerce, si les deux autres brandies d'industrie languissaient après ses nombreuses exportations, aurait dégarni le pays des produits nécessaires à son bien-être.
On le voit, c'est de l'harmonie parfaite des trois branches d'industrie que doit naître la prospérité' des peuples. Cette prospérité' t'.ent aux progrès de l'industrie, et les progrès de l'industrie se constatent , non pas par l'état de la production, niais par l'échange, etc'estle commerce qui opère l'échange. Le commerce peut donc être cousidéré comme le thermomètre à-peu-près exact de la prospérité publique. L'un des signes certains des progrès de l'industrie dans une contrée' f c'est la création de produits nouveaux qui peu vent être vendus à bon marché. Mais la richesse nationale serait peu accrue si ces produits nouveaux n'acquéraient point, par les phénomènes du commerce, toute leni' valeur vénale.
Plus i>ne nation produit d'objets qui peuvent figurer dans les marchés étrangers % plus elle voit s'accroître sa richesse. Cela se conçoit, lorsque l'échange des produits s'effectue sur les grands marchés plutôt que sur les marchés moyens, ou les petits marchés; ils y acquièrent toute la valeur dont ils sont susceptibles.
Sur le marché local , les produits n'atteignent que leur valeur de production qui paie les salaires de ! ouvrier, les revenus du capital et les
profits du propriétaire; la richesse est ainsi bernée , tandis que par le transport des objets de consommation sur les grands marchés, la valeur de ces objets est accrue de toute la différence qu'il y a entre leur prix au marché local et leur prix ait marché étranger.
Il est certain que la prospérité' de l'Angleterre serait moindre de plus des quatre cinquièmes, si son commerce se fut borné au marché local et national. La consommation limitée n'eut point nécessité une augmentation de travail , l'accroissement de la population n'aurait pas eu lien, et les immenses richesses qu'elle a amassées n'auraient jamais été réalisées. Il est vrai que l'injuste répartition de ses richesses fait presque dégénérer en calamité ce qui devrait être pour elle une source de bonheur public.
Un des immenses avantages de l'échange des produits sur les marchés étrangers, c'est que cet échauge est pour ainsi dire sans limites, puisqu'il s'exerce sur tin si vaste théâtre ; tandis que 1 échange sur les deux autres marchés a des bornes nécessaires et même assez circonscrites.
Que l'on suppose l'Amérique, si fiorissaule maintenant sur tout son littoral septentrional et méridional, sans communication avec l'ancien monde, que deviendra sa prospérité? Ses produits consommés par les nationaux seulement, seront réduits à une quantité fort minime; les capitaux, loin d'augmenter, diminueront; les facultés productives seront restreintes ; les populations languiront en ne produisant rien au-delà de leur consommation, el bientôt la civilisation du temps des Incas sera la seule que pourront supporter des peuples abâtardis par la misère et l'isolement.
Avec son commerce immense et actif, au con-
sont ouverts, ses produits y viennent acquérir toute leur valeur , ses capitaux s'accroissent, ses industries prospèrent dans toutes leurs brandies, sa population est en progrès, sa consommation reproductive fait sa prospérité, qu'une sage liberté augmentera sans cesse, si elle parvient k modifier son système financier;
Le commerce peut vivifier les contrées les plus arides, les contre'es circonscrites dans les limites les plus e'troites, II les met en rapport avec les pays voisins , et les plages lointaines, en ouvrant de nombreux débouchés ; il excite leur génie industriel. Si elles ne sont pas assez riches des produits de leur sol, mais 'que leur position soit favorable à la création d'une sorte d'entrepôt , de marché , pour les objets de consommation créés par d'autres contrées plus favorisées qu'elles en apparence , elles sont !e point central d'une multitude de transactions qui se croisent en tous sens, elles peuvent alors se couvrir de manufactures, et voir leur prospérité grandir avec rapidité, L'Angleterre et la Hollande offrent l'exemple d'une prospérité due au génie commercial et manufacturier.
Si un jour la France, calme et paisible au milieu d'une paix solidement assise, pouvait négliger un peu les hautes spéculations politiques pour s'occuper davantage des théories commerciales les plus ralionelles, si ses gouvernans , moins occupés de leur position personnelle,
Prenaient plus k cœur ses intérêts matériels, ienlôt son sol fertile sillonné de roules et (le .canaux, ses industries affranchies, ses travailleurs heureux et honorés, la rendraient l'entrepôt du monde entier.
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position géographique, l'une des plus
avantageuses qui se puissent trouver, semble l'y avoir destinée. Baignée par le lac imposaut de la Méditerranée, battue par les flots de l'Océan, étendant ses belles provinces des Pyrénées aux Alpes et aux rives fécondes du Rbin , elle semble destinée à acquérir une importance commerciale dont l'Angleterre, dans son état actuel de prospérité, avec ses possessions des Indes où elle compte 70,000,000 de sujets , ne donne qu'une faible idée.
Aujourd'hui que les instrumens de l'industrie commerciale sont multipliés et perfectionnés, lorsque leur puissance dépasse toutes les prévisions humaines, il y aurait à mettre eu œuvre en France des élémens de prospérité tels que la condition du pauvre serait promptément améliorée sans nuire le moins dii monde à la position du riche.
Au lieu de s'arrêter aux systèmes injustes, mesquins et ruineux des prohibitions qui ont pour résultat de prohiber le bonheur public ; au lieu de favoriser quelques privilégiés au détriment des masses, il faudrait ouvrir des débouchés nouveaux à l'intérieur et à l'extérieur, affranchir l'industrie et créer de nouvelles forces consommatrices en rapprochant les distances.
Lorsque l'industrie des peuples ne sera plus monopolisée, le vrai secret de leur prospérité sera «ans le rapprochement des dislances , qui ouvrira des voies de consommation inconnues. Mais qu'espérer d'une nation assez imbue de
S réjuges économiques pour compter une foule 'hommes qui , bien qu'animés des meilleures intentions , disent aux industriels maîtres de forges : faites-nous du fer , du fer national ; nous le paierons plus cher , n'importe , nous aurons du fer français ; il sera moins bon , n'importe ,
il sera français. Ils disent aux industriels raflîneurs : faites-nous du sucre indigène, raffinez le sucre brut de nos îles seults; faites du sucre de betteraves, nous vous donnerons des primes, et nous prohiberons les sucres étrangers. jVous paierons le sucre le double de ce qu'il vaut, n'importe, nous aurons du sucre national.
Ils ne voient point , ces hommes abusés , que pour avoir des denrées nationales il en coûte un haut prix, ils ne voient pas que les prohibitions par lesquelles nous protégeons nos industries nationales, suscitent fa prohibition de celles de nos denrées que nous appelons naturelles , que ces représailles gênent le commerce d'exportation, ferment les débouchés, restreignent la somme de nos produits, et diminuent leur consommation.
Il ne résulte de ces erreurs économiques et de cet orgueil national mal entendu que le bienêtre de quelques producteurs , et le malaise des masses consommatrices. On enrichit, par l'application de ces faux principes d'économie sociale, quelques particuliers, privilégies nouveaux, qui sont obligés de faire payer la peine qu'ils
produits qui .sans leurs efforts n'y seraient point obtenus , mais qui seraient merveilleuse ment suppléés par des produits appropriés à la nature des lieux , par des produits de bonne qualité, ef par des produits, en un mot, d'une valeur échangeable plus considérable.
Toutes les prohibitions entravent le commerce en restreignant la consommation; avec la liberté la consommation décuplerait , la production aussi , par conséquent ; le pays où elle serait proclamée verrait s'accroître rapidement ses richesses , et bientôt les privilégiés eux-mêmes ,
d'abord lésés , trouveraient dans l'accroissement de la prospérité nationale des élémens de bonheur particulier qui les dédommageraient bientôt des perles qu'ils auraient éprouvées.
C'est peu a peu que cette liberté industrielle si désirable doit se réaliser ; elle doit arriver sans secousses pour ne point amener de perturbation dans les existences favorisées ; on n'y regarde pas de près quand il ne [s'agit que de compromettre les intérêts des masses, parce qu'elles ne savent pas d'où leur vient le malaise dont elles souffrent ; elles l'attribuent généralement à des circonstances indépendantes de la volonté humaine ; tandis qu'if est rare , au contraire , que les calamités publiques ne soient le fruit de 1 incapacité, de 1 incurie ou des calculs criminels des hommes. Mais les masses ne savent pas cela, aussi les ménage-ton fort peu. Les intérêts industriels, au contraire, qui seraient lésés par les grandes améliorations réclamées par la justice et la raison sont éminemment criards et exigeans, il faut leur pré]>arer une douce transition. Pour cela on ira lentement, et on aura raison ; les prohibitions seront remplacées par des taxes , les taxes seront peu à peu abaissées pour disparaît: e enfin et faire place à un système fondé sur la liberté.
Nous ne disconviendrons pas qu'en présence des peuples armés de toutes pièces contre notre industrie, nous ne devons pas rester sans défense ; mais nous ajouterons que la disparut ion des entraves commerciales d'une contrée abaisserait les barrières étrangères , et que de là concurrence industrielle naîtrait le bas prix des produits, ce qui en augmenterait considérablement la consommation.
On peut se faire une idée des effets de cette
augmentation de consommation par l'abaissement du prix de certains objets. Autrefois les tissus de coton , ou calicot, n'étaient point accessibles aux bourses modestes ; aujourd'hui les
Srogrès de l'industrie commerciale, ceux de l'in? ustrie manufacturière ont déjà rapproché ce produit d'un grand nombre de consommateurs, si bien qu'il est peu de personnes en France qui ne puissent se procurer (les tissus de coton.
Mais supposons que les nombreuses entraves apportées an commerce par les prohibitions , le défaut de moyens de transport et l'absence ou l'insuffisance des voies de communication, supposons que ces entraves viennent à disparaître , il y aurait bien plus de demandes, la consommation prendrait nu accroissement incalculable, le génie industriel de la fabrication simplifieiait encore, et rendrait moins coûteux les procédés industriels , afin d'entrer avantageusement en concurrence avec les manufactures étrangères , et tout le monde serait vêtu.
Si la législation sur les laines était modifiée., l'industrie commerciale vivifierait l'induslrie manufacturière , et le peuple serait mieux couvert Ainsi les lois de restriction , les systèmes prohibitifs et les privilèges industriels entravent le commerce , et par conséquent portent préjudice à l'industrie en général dont il est la fin. Il lui faut deux choses , des produits d'abord , et des voies de communication ensuite; maïs faciles , rapides et sûres, et avec ces deux choses la liberté.
Dans leur funeste aveuglement les gouvernans semblent ne point comprendre que la prospérité nationale amènerait le calme et la paix , que la glupart des guerres de peuples à peuples,, et presque toutes les guerres civiles sont le fruit de
la gêne des relations industrielles , que le grand développement qu'ils pourraient donner aux trois brandies de l'industrie tournerait lt leur ])vofit en jetant la prospérité dans toutes les classes de la société , et en augmentant le capital national. Leurs idées sont obscurcies parles exigences de ceux qui vivent des abus, et le point delà difficulté sociale leur échappe. Ils s'imaginent que s'ils froissaienl les intérêts de quelques familles ils mettraient la société en péril , et ne voient pas qu'ils la compromettent davantage , et en minent la base eu sacrifiant le bienêtre des masses. Ne devrai eu l-ils pas peuscr que ces masses auront un jour l'intelligence complète île leur position et qu'elles en exigeront l'amélioration. A quelques perturbations près, se diseiitils, nous pourrons marcher lony-lemps encore avec l'organisation actuelle; nous voyons, il est vrai , la société se soulever de temps en temps ; mais elle retombe toujours dans la meinc ornière.
TJn Jour, cependant, et il faut bien se pénétrer de cette vérité, un jour la vraie cause du malaise sera parfaitement comprise, et alors il faudra céder violemment, et sans compensation, la position privilégiée qu'on avait acquise, et qu'il aurait été prudent de laisser aller peu à peu sans secousse et sans perturbation.
Il est une vérité sur laquelle tous les gouvernemens modernes sont d accord : tous ont bien senti que le commerce avec l'étranger est une source de prospérité dont les effets sont incalculables, tous ils ont reconnu que par lui l'échange a reçu une direction nouvelle qui fait circuler rapidement dans toutes les veines du corps social la richesse puhlique qui grandit par les prodiges qu'i! fait naître, et cependant, chose
( ie8 )
étrange , ils n'ont pas craint de lui créer des entraves ; tout en se rendant compte de sa puissance productrice, ils lui ont refusé les démens de son activité, ses matières premières, à lui, c'est-à-dire les produits. En effet, en entravant la production par d' énormes impôts, eu appelant la prohibition par la prohibition , en fermant les débouchés, ils paralysent les forces industrielles et limitent d'une manière funeste l'excédant de produits sur lequel travaille le commerce à l'étranger.
En France le produit vignicole, déjà d'une si haute importance commerciale, pourrait être une source immense de prospérité publique si l'industrie qui le fait naître n'était frappée d'entraves nombreuses. Il est atteint dans l'impôt foncier, dans l'impôt indirect, dans l'octroi, dans les lois de douanes, partout. Une armée de collecteurs en fait l'objet de persécutions odieuses dirigées contre le cultivateur , le propriétaire , le commerçant et le consommateur. C'est ainsi qu'on empêche l'extension de la production d'une denrée dont le commerce à l'étranger quadruplerait la valeur.
On prétend pousser au développement de l'industrie commerciale, et l'on étreint odieusement l'industrie agricole dans la création de son produit le plus important ! Ce que nous di sonslà de l'industrie viguicole peut s'appliquer à d'autres industries; et cela est d'autant plus dé-
Slorable, qu'en privant le commerce étranger c ses e'iémens , on diminue la puissance d'un grand moyen de civilisation.
En effet l'industrie commerciale doit être envisagée non -seulement sous un point de vue économique , mais encore sous un point de vue philosophique. Elle hâte les progrès des peuples
dans la carrière de la civilisation, elle-les rapproche dans leurs diverses fractions, et entre eux. Elle opère la diffusion des lumières. L'industrie commerciale est mi canal civilisateur par lèquel les idées d'ame'lioration sociale et de bien-être s'infiltrent dans les grandes réunion* d'hommes. Un peuple bar tare se civilise promptement s'il entre en relation avec des peuples plus avancés que lui. Cet effet produit à dis-; tance peut, à plus forte raison , avoir lieu dans le sein même d'une nation lorsque quelques^ unes de ses parties sont restées dans l'ignorance.
On peut le dire sans crainte d'être démenti, si la Vendée, par exemple, avait eu plus de moyens d'échange, elle aurait produit davantage , le commerce l'aurait mise en rapport avec les villes dont les populations ont des idées sociales plus saines que celles des populations des campagnes; sans perdre sa croyance même reli ■ gieuse et sa foi politique , elle reconnaîtrait qu'une résistance partielle ne conduit qu'à l'affaiblissement du parti qu'elle sert, et elle perdrait bientôt son âpreté inorale, sans abdiquer son énergie.
Pour ramener la Vendée clans une voie meilleure il faudrait avant tout la faire produire en lui ouvrant des débouchés nombreux; il faudrait y introduire de bons procédés agricoles, y élever des manufactures qui occupassent les bras et les têtes. Il faudrait y apporter et y faire naître des élémens d'industrie qui , en se vivifiant les uns les autres, la conduiraient promptement à la prospérité et au calme. Avec des routes , des ponts , des canaux , des chemins de fer, l'industrie naîtrait comme par enchantement, et avec elle le bonheur, la paix et la civilisation.
L'absence des moyens d'échange, l'inactivité
action, les entraves créées par de
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«faction des Objets échangeables , il s'en un (ort et paissant dans l'absence des bonne; statistiques, c'est un obstacle général. "
M. Bérès, du Gers, ef d'autres économistes ont signalé cette lacune de la 'science économique comme supposant au développement de Hni dustriei a La science du cOminerçant, dit ce statisticien distiugué, qui repose spécialement surla connaissance précise tics pris d'achat et dè vente snt 1 chacun des lieux ôù fa marchandise se produit et passe a la consouiriiatioh n'a parmi flous autiin des élémens oui pourraient la fixer : aussi, au lieu des résultats d'un àft tout positif, nVt-elte que les cliances périlleuses d'une véritable-loterie, »
Quant au manufacturier : a Tantôt il ne produit pas un objet nécessaire, croyant à tort que (Vautres le produisent; d'autres fois, an contraire, comptant sur un débit fa'cilë/iî double sa fabrication , encombre par-là les marchés, et trop tard s'aperçoit d'une rivalité funeste . et qui ne se révèle à* lui que par les maux qu'elle lui cause ; .souvent enfin il demeure en arrière du progrès, npn par amour de la routine, mats parce qu'il ne' sait pas que le perfectionnement s'opère ailleurs. ' , : l' .H'iwhiî^
» L'agriculture pins limitée encore par la nature même des choses dans son cercle d* observations, ne sait auquel dés produits du sol 11 lui est avantageux de donner la préférence. II passe
sans règle de la culture de la vL-ne à celle céréales, de l'éducation des bœufs a est»
rhpnl An iki mnutnn W «It.c cri.i—k,» Ht
ïès choses à contre aeas, et t'est ainsi .ju ti arrive àmandire l'art précieux qui , s'il était phw e'dniré dans sa .marche, pourrait cependant faire sa richesse et sou bonheur. »
Pour arriver au bonheur et à la richesse, l'industrie aurait besoin non-seulement de connaître.par une statistique exacte, !es forces .productives et les besoins de son pays et de l'étranger; mais il lui faudrait avant tout l'affranchissement ue l'industrie qui est gnrottée par des entraves sans nombre. Toujours test-il que tes économistes reconni liront l'avantage qu'if y au- Mit à dresser , comme le dit fort heiiren sèment M. Berès, nn inventaire nationfa Avec lui les triis branches d'industrie seraient mbins sujettes à faire fausse route; elles marc lieraient plus sûrement > leur but: Mais il faut aussi le reconnaître, elles perdraient de cette audace aventureuse qui tente la fortune et trouve souvent des voies nouvelles, et de nouveaux débouchés, c'est-à-dire la réalisation de la valeur des produits , là où les calculs froids de la statistique n'auraient laissé présumer que dès écueils.
Disons un mût «e l'intermédiaire Ordinaire à'ii moyen duquel le commerce effectue l'échangé des produits que l'on ne veut pas consommer , contre lés Hrodtiîts qnè l'on a l'intention dé con^ sommer. Il faut que cet intermédiaire soit un objet préféré de tous- il est destine â fixer l'a tirix de l'ohjet, et ce prix est l'expression de & valeur, Cette valeur est éri hausse ou pp baissé setôh què l'offre l'emporte sur la demande ', 6ii lit démande sur l'offre.
^'intermédiaire de .l'échange est l'or oniVgeu* ;j et comme la nécessité de livrer de; la mon, naie a chaque échange entraînerait des fra.t
trop considérables, on a eu recours aux lettres de change, et aux opérations des banques.
Il ne faut pas confondre l'achat et la vente : dans le premier cas le consommateur offre de
producteur donne des objets de consommation pour de l'argent; mais comme cet argent n'est accepté dans l'échange que dans le but de se procurer plus tard des produits, par sa valeur essentiellement échangeable, ou doit en conclure que l'échange des produits contre de l'argent équivaut à l'échange des produits contre d'autres produits.
Quiconque achète, échange un produit à la création duquel il a concouru , ou qu'il a formé directement. S'il est producteur cela ne fait point de doute , s'il est propriétaire, oisif, cela est contesté. On se demande comment un homme qui ne produit pas peut acheter avec des produits ; comment un propriétaire de terres qui reçoit de ses fermiers le prix du loyer de ses fonds, échange des produits contre des produits. Cependant il est évident que le propriétaire a prêté à l'industrie agricole le premier et le plus important sans contredit des inst rumens du travail, il a concouru à la production par le prêt de sa terre , et il a dû recueillir le fruit de ce prêt au moyen de produits représentés par l'argent de ses fermiers. Nous ne disconviendrons pas que cette manière de produire est la plus agréable ; et qu'il serait à désirer que chacun piit produire ainsi; mais cela est physiquement impossible ; il faut donc se résigner à voir le petit nombre posséder le sol qui n'est point assez vaste pour que chacun en ait sa part suffisante, seulement il est juste et rationnel de laisser à chacun l'espoir et la chance d'arriver par le travail,
des produits, dans le second le
la bonne conduite el l'économie à la position du producteur loyalement oisif.
La différence qui existe entre les services productifs du capitaliste ou du propriétaire de terre, et les services productifs des travailleurs a fait rêver d'ingénieuses utopies. Quelques novateurs renversant le syftèrae actuel de propriété voulaient concentrer celle-ci entre les mains d'une théocratie seule juge de la capacité de chacun , et réglant seule la part du revenu de chacun selon son travail , c'étaient les Saint-Simoniens. Les Fouriéristes mettent la propriété en commun et l'exploitent par phalanges industrielles amenées par les passions humaines diri-
Ëées avec adresse vers un but utile à la société, es hommes recommandables qui ont éclairé bien des points obscurs d'économie politique, abandonnant la méthode d'observation, se livrent aux ingénieuses combinaisons de leur imagination ardente; ils créent un système de toutes
fièces pour un avenir qu'ils rêvent à leur guise. Is semblent oublier la société actuelle , et quand on leur oppose les inextricables difficultés que leur système rencontrerait dans son application, ils montrent du doigt un avenir tout au moins problématique. Ce n'est pus de l'observation des laits qu'ils déduisent h science économique, mais de leurs spéculations.
Tontes les idées nouvelles sur lu propriété ont été inspirées par les abus que les differens systèmes politiques ont accumulés, et non pas par le droit de propriété lui-même; car ce droit maintenu dans de justes bornes est le germe le
filus fécond de propriété publique. Bouleverser a propriété ce serait bouleverser la société tout entière, et comme le désordre pourrait se prolonger assez pour compromettre même son exis-
tcncc , les esprits les plus sages veulent faire disparaître les abus , mais non la propriété' , et considère!) t le propriétaire et le capitaliste comme producteurs par le seul fait du prêt de leurs inst ru mens de travail.
Cette modération est peu du goût de ceux qui veulent changer là constitution dé la propriété , et qui pensent que ce changement est lé cri , le besoin de l'époque. C'est ici que la peur dé l'inconnu, comme oit l'a dit en politique, doit fiiire reculer les novateurs. Détruisons hardiment les abus qui ont favorisé des agglomérations de fortunes , immorales , parce qu'élles sont injustes; mais ne détruisons pas la pro.
L'ilotisme, l'esclavage, le servage ont été" successivement détruits, la société a déjà subi de profondes transformations, pourquoi ne serait-elle pas transformée (te nouveau par un changement dans la constitution de la propriété?voilk le langage de ceux <(ui; les malheurs des travailleurs oui rempli de la plus louable sollicitude.
Nous répondrons a cela que les tiansl'ormalions que 1 on signale soDt arrivées peu-à-peu cl à de longs intervalles; à peine débarrassés du «rvage , nous voulons nous débarrasser aussi di s combinaisons de la propriété. A supposer qu'il y ait nécessité à le faire , ce que nous n'admettons pas, il faudrail que celle nécessité fût reconnue par des masses imposantes, et .que, les idées nouvelles sur cette matière eipset^ franchi les frontières françaises; sans, cela un, bai déversement partiel amenant des résistances générales, il y aurait effusion de sang , violence* et consolidation du système que l'on voudrait
détruire, système déjà réformé et consacré par U révolution de 89. ■ . i„ . . .;.
Nous le répétons donc, dans ht. crainte ds perturbations qui compromettraient la société tout entière, il faut se borner à demander de larges et profondes améliorations ; mais vouloir l'anéantissement de la base sur laquelle tourne toute l'organitation sociale , c'est se montrer téméraire et peu prévoyant.
Souvent , nous l'avouerons , la friponnerie et la , mauvaise. foi concentrent les instrument In travail dans des mains impures; rtlùs souvent aussi l'ordre,- l'économie, le travail, la moralité', les confient à des mains recomroandables.
Revenons aux phénomènes de l'industrié commerciale, dont cette digression sur la propriété nous avait détourné. - ...
JjÇ commerce local , national et étranger doit toujours , dans les échanges qu'il opère , réaliser lé remboursement de toutes les avances faites pendant les phases diverses de 1» production ; depuis la production de la valeur des matières premières, par leur extraction du sein de la terre, jusqu'à la production de leur valeur vénale, en passant par celle de leur valeur manufacturière. Il faut que tous les producteurs successifs soient rentrés dans leurs avances, ou il y a perte.
Plus les produits trouvent de déboueliés, plus la, richesae.d'un pays augmente. Si les débouchés sont bornés , les. produits ont moins.de valeur, on en crée moins, la nation s'appauvrit, Sftjs sonC, nombreux, les produits açquièrcnt uns grande valeur et se multiplient beaucoup , il styifosjBSriïR- nationale. c, .JUmMi sont . de, trois Sortes ; locatw, nttic-nau* et étrangers. Us débouché* locaux sont limités à la consommation de 1a localité 1
les débouchés nationaux ont toute l'extension des besoins de la nation , mais les débouchés étrangers sont, pour ainsi dire, saus limites. C'est par eux que s'écoule à l'extérieur l'excédant des produits dont le pays n'a pas besoin, pour les y rapporter sous diverses formes. Cet excédant resté sur les marchés local et national , y eût perdft sa valeur, et au moyen des débouchés, au contraire, il est consommé reproductive ment , et vivifie l'industrie daus ses trois branches.
Diverses causes restreignent ou augmentent lés débouchés. Le bas prix ou le haut prix des marchandises doivent entrer en première ligne parmi les causes d'augmentation ou de diminution des débouchés. Nous citerons, à cet égard, un exemple fourni par un économiste modtrne, que l'une des infatigables tribunes populaires , le Bon Sens , nous a révélé. M. Bérangej-, dans de fort bonnes considérations sur les machines, nous donne un exemple frappant des effets de l'abaissement du prix des objets, et nous démontre que cet abaissement en augmente la Tente.
« En 1790, dît-il, un mouvement de pendule coûtait i5o francs; tous ceux dont la fortune leur permettait d'en acquérir à ce prix s'en ap-
Erovisiounèrenf , et , lorsqu'ils en fuient fournis, ;s ouvriers horlogers se trouvèrent sans ou- «" vrage. Il fallut alors de toute ne'cessité choisir entre ces deux choses, renoncer à travailler, ou baisser les prix des mouvemens , afin de les mettre à portée des fortunes plus modiques de ceux qui n'auraient pas pu les payer i5o francs, et qui pouvaient les payer 120. Cette diminution eut lieu; elle redonna de l'activité au travail , et les horlogers firept des pendules jusqu'à
ce que tous ceux qui pouvaient payer les mouvemens î 20 francs en (tissent fournis. Pu is quand le travail vint encore à manquer , il fallut songer à de nouvelles machines ( pour se créer de nouveaux débouchés) qui, en fabriquant a meilleur marche', permirent d'étendre la consommation.
« On. imagina successivement d'e'lablir les machines à pignons, celles à dentures. Puis, plus tard , on se servit de de'coupoirs , de laminoirs, d'autres machines abréviatives qui furent émises , non pas toutes ensemble , mais snecessiment, et chacune d'elles correspondit à une diminution de prix du mouvement de pendiile.
Chaque fois que la production s'élevait au-dessus de la consommation, il devenait nécessaire de baisser les prix pour trouver des de'bouchés. Aujourd'hui les mouvemens de pendule sont à si bon marché, que presque tous les ouvriers de beaucoup de professions lucratives peuvent avoir une pendule. Lorsque tous ces ouvriers seront approvisionnés , il faiidra de nécessité que le prix des pendules diminue , afin que des ouvriers . moins aisés puissent h leur tour en acheter. »
On voit , par cet exemple, que l'abaissement du prix des marchandises leur ouvre de nouveaux débouche's. Cet abaissement active la production et les opérations commerciales , ou * d'échange. L'utilité des produits, c'ert-à-dirc les services qu'ils peuvent rendre, multiplie aussi les débouchés que l'activité de la production tend à augmenter.
La réaction de tous ces phépomènes économiques les uns sur les autres est sensible. C'est avec des produits qu'on opère l'échange; or, plus on produit, plus on peut échanger, plus
un pava contient de producteurs, plus il offre de débouchés; les producteurs multiplient les consommateurs, et plus ils produisent, plus ils consomment eux-mêmes. (
Ce que nous disons des producteurs* applique aux nations ; plus elles produisent, plus elles consomment, et par les phénomènes admirables du commerce, les produits de tous les climats divers circulent dans les contrées les plus reculées, pourvu qu'elles soient productive».
Mais, pour arriver à la plus grande extension des phénomènes du commerce , il faut bannir a jamais le système exclusif qui consiste a croire que tout ce que gagne un pays , un autre le perd. Rien d.- pareil n'a lieu ; c'est uneerremeiitrelenue par l'ignorance et par ceux qui profitent des fausses idées économiques en circulation chez Jes peuples. Lorsqu'un peuple gagne par un échange . celui nvec qui il échange réalise le même gain, car l'objet que chaque peuple reçoit acquiert plus de valeur entre ses mains qu'il n'en avait entre celles de l'antre. Les produit s échangés sont les uns et les autres a la convenance des deux peuples qui échangent, et tons deux, en se débarrassant d'un excédant de produits sans valeur pour eux, reçoivent une valeur supérieure, et font un bénéfice l'un et
Tes'peuplcs industriels doivent désirer d'être en relations avec d'aatrea peuples aussi avancés qu'eux eu industrie ; plus les .richesses des uns et des autres seront grandes, plus leurs échanges seront actifs . plus leur prospérité s'accroîtra. Il est donc de l'intérêt tien entendu des peuples de désirer la prospérité de leur» voisins. Concluons de là qu'if faut être très-sobre de resr triciions, et proscrire les prohibitions, et que
les restrictions elles-mêmes nu doivent être qu'une nécessité passagère amenée par l'état d'hostilité industrielle dés autres peuples.
Les prohibitions consistent à déipndre d'importer ou cl exporter tels ou tels objets manufacturés, telles ou telles matières' premières. Le plus ordinairement les matières premières sont frappées de prohibitions pour Texporlalion , et les produits manufacturés . pour 1 importation. Cette différence établie entre les produits repose sur une donnée fausse qui consiste à croire que ce que nous recevons de l'étranger pour des malières premières n'est pas tout profit , et que le contraire arrive quand il s'agit de produits manufacturés. Celte manière de considérer les choses ne souffre pas l'examen, caries matières premières livrées et payées remboursent des avances el soldent des profits, de même que des objets manufacturés. L'importance des objets livrés au consommateur étranger se mesure par la valeur de ces objets.
En définitive, il y a autant d'avantage à exporter des matières premières que des objets travaillés; seulement il v a déplacement de bénéfices parlicubers. Si nous livrons des malières premières, les profits seront pour une certaine classe de producteurs, sî nous livrons des matières ouvragées, les bénéfices seront réalisés par une autre classe de travailleurs; mais la nation aura autant d'avantage à exporter les uns que les autres , et pour elle les profits seront les mêmes.
Si l'état d'hostilité industiielle des nations étrangères ne permet pas la liberté entière , il faut qu'un gouvernement (avoriie,, autant que gosaible, l'exportation et l'importation, cjui soflt
des soin ces fécondes de la prospérité 1 des na-
Avec les prohibitions que l'on décore du titre menteur de système protecteur, on arrive à protéger quelques individus, et à Ic'ser les intérêts des masses.
On se plaint souvent du peu de débouchés ouverts à certaines marchandises; cela tient pour la plupart du temps au système restrictif gui frappe de droits qui équivalent à une prohibition les produits étrangers. Il faut savoir accepter des peuples les produits qu'ils créent, ou il faut s'attendre à ce que nos marchandises seront reponssées, et demeureront sans valeur.
Les planteurs de coton, les planteurs de cannes a sucre, si vous refuse?: leur colon et leur sucre, repousseront vos vins et vos autres produits. Vous protégerez quelques industries partielles, mais la richesse nationale en souffrira. Les denrées du pays auxquelles les marchés nationaux seuls seront ouverts , perdront une grande partie de leur valeur vénale, et les trois branches d'industrie souffriront.
Il est bon d'encourager l'industrie nationale par des tarifs restrictifs sagement ménagés et d'une courte durée ; mais il faut craindre de les multiplier, et d'accabler le consommateur en lui faisant payer plus qu'elles ne valent des denrées qu'ils auraient à bon marché , si l'on ne persistait pas à vouloir favoriser des industries souvent incapables par position.
La législation des sucres multiplie sans cesse les exemples frappans du mal que peuvent produire les prohibitions. Dans l'état actuel de cette législation , pour favoriser quelques raffineurs et protéger nos maigres colonies, nous sommes obligés de payer le sucre le double de
ce que le paient Ions les peuples qui nous BTois in en t.
Pour favoriser la culture dos cannes à sucre dans nos trois colonies qui, abandonnées à ellesmêmes, ne sauraient lutter contre les îles voisines, on a établi une surtaxe sur les sucres étrangers. On savait que celte eurUxe ouvrirait exclusivement nos marchés uationaux ans sucres de nos colonies, qu'il en résulterait bien une augmentation de prix sur cette denrée,
Jiarce que nos planteurs, pour rentrer dans eurs avances, pourraient nous faire la loi ; mais on supposait sans doute que là s'arrêteraient les effets de ces prohibitions. Ce à quoi l'on n'avait pas pensé , c'est que les nations dont nous repoussions les sucres repousseraient à leur tour nos produits, et que la perte serait immense pour l'industrie française en général.
Depuis la Restauration, le dommage causé à la nation par le tarif des sucres est immense. Il n'a pas seulement sa source, ce dommage; dans le prix exagéré du sucre , mais surtout dans les représailles de prohibitions exercées par les nations avec lesquelles nous étions en relations, et dont les marchés qui sont maintenant fermés à nos produits étaient pour nous de précieux débouchés. Mais il faut à toute force entretenir à grands frais irais chaudières à sucre qui fonctionnent plus mal que celles de tons nos voisins de colonies , pour la pins grande prospérité de quelques colons et de quelques raffineurs.
Si les prohibitions étaient remplacées par un droit très-peu élevé, le fisc y gagnerait, fa consommation du sucre serait peut-être quintuplée, et l'usage presque général de celte précieuse denrée contribuerait à donner un peu de bien-
être aux classes les plus laborieuses et les plus pauvres de la population.
Certes, nous ne voudrions pas que l'on fît table rase en détruisant brusquement les abus , en abolissant les droits d'enu-ée qui pèsent suc les marchandises étrangères, en ouvrant instantanément nos marches aux produits des deux hémisphères, Nous savons qu'il y a des existences à protéger, à ménager, nous savons que bien des avenirs, si l'on peut s'exprimer ainsi, ont été calcules et préparés sous I empire des» lob existantes, et que dans U destruction de ce qui est mal, il faut procéder lentement, avec mesure et prudence.
En ramenant peu à peu les choses à leur état normal, en faisant insensiblement disparaîtra les prohibitions et les taxes qui entravent le commerce étranger, la production nationale prendrait une extension jusqu'alors inconmie. Les produits manqueraient bien plutôt à la. consommation, que la consoinmaUoi) ne manquerait aux produits.
Et puis il faudrait enfin se pénétrer de cette grande vérité économique : un, peuple a toujours plus d'avantage à laisser faire aux autres nations ce quelles font mieux que lui; créer un genre d'industrie qui est inhabile a soutenir ?a concurrence avec l étranger au bout d'un certain temps, ce n'eslpoint rendre service à.sonpays.
Les, économistes prévoyans s'effraient d abnrd, lorsqu'il est question d'une industrie à cre*er dans une contrée. On a beau leur dire que le pays s'affranchira enfin par cette industrie du tribut , c est le mot consacre, qu'il paie à l'étranger; comme on ne paie pas de tribut, comme on dit, sans recevoir des valeurs en échange, ces belles considérations touchent peu, et ceu*
qui voient jpJtïs loin que le présent , se transportent par la pensée au temps où la pauvre industrie souffreteuse languit et crie merci. Elle de- , mande protection, et le gouvernement, dans son funeste instinct d'entraves , d'une main donne la croîs d'honneur au créateur rie la nouvelle industrie, et de ..l'autre lance la prohibition prolectrice du produit obtenu à grande peine dans une contrée placée dans des conditions peu favorables à la créât iou du protégé. Alors les peuples dont les denrées sont repoussées usent de représailles, et la nouvelle industrie malheureusement porte atteinte à la valeur de nos produits ; quelques individus y gagnent de grandes fortunes ; mais la masse dès consommateurs y perd doublement, elle paie plus cher des produits de qualité inférieure.
Un gouvernement sage et qui comprend sa mission , doit teudre à amener peu a peu la liberté du. commerce, parce qu'elle est la spvrcé la plus féconde de la prospéi lté des nations. C'est par elle que les trois branches d'industrie reçoivent toute l'extension dont elles sont susceptibles. Les marchés s'agrandissent, les relations sont sans limites , les débouchés se multiplient , la production est activée, la consommation s'élève et la population grandit ; eii un mot toutes fefl sources de la prospérité' publique sont fécon-
Lé système adopte' par les gouvernera ens modernes n'admet malhenrec sèment point la libérée". L'industrie commerciale est par eux circonscrite dans des bornes fort étroites quipara-
f* l les efforts de la production. Ceux quipre't sus destinées des peuples, plus occupes sont du maintien de leur pouvoir, que du être des sociétés , se forment une puissante
clientelle , c'est le palriciat des temps modernes compose' des industriels les plus riches et les plus intéressés au maintien des abus. Celle aristocratie de nouvelle espèce fait passer ses intérêts particuliers avant l'intérêt général. Les tarifs des douanes, diessés dans un esprit étroit et mesquin de privilèges particuliers sont maintenus avec une persistance intelligente, et les masses travailleuses souffrent toujours. L'ignorance est pour beaucoup, il faut l'avouer, dans le maintien de ces abus. On a cru long-temps que la prohibition était utile au pays qui l'exerçait, quand il s'agissait pour lui de protéger des industries nationales, et l'on supposait que l'avantage offert par les industries créées à grands frais, compensait merveilleusement la perte causée par les représailles étrangères.
Et pub les douanes qui embarrassent le commerce de tant d'entraves , ont un côté fiscal qui les rend chères aux guuvernemens. Elles assurent la perception de droits nombreux, qui ont le double but d'enrichir le trésor de l'Etat, et de satisfaire au* eiigences des glands industriels dont ils assu enl le monopole, et qui' se rallient toujours à la forme gouvernementale qui lés protège.
Les douanes pourraient être souvent utiles, si elles se bornaient à exercer une force restrictive modérée ; mais elles sont nuisibles en ce que elles exécutent de vraies prohibitions, tantôt avouées, tantôt déguisées sous le nom de taxes.
Elles favorisent la plus odieuse des injustices , en créant le monopole au profit de producteurs indigènes qui, tranquilles sur l'avenir parce qu'ils ne redoutent pas la concurrence , font de dures conditions aux consommateurs. Le mal produit par des tarifs élevés ou prohibitifs n'est point
passager, comme on pourrait le supposer ; il n'est au contraire que trop durable.
En effet, lorsque nous refusons nos débouchés aux produits des étrangers, ceux-ci nous ferment les leurs. La taxe sur les bestiaux a ferme* les marchés allemands à nos vins et à notre sel. L'abolition destaxesne remédierait point totalement au mal produit par l'incapacité de ceux qui lus ont votées; carilafallu quelesAlleinandstrouvassent d'autres débouchés cl d'autres sources de consommation. Ils se sont accoutumés à se passer de nous ; et aujourd'hui nous sommes menacés d'un malheur industriel dont les suites sont incalculables pour la France, et ses contre'es yiticoles surtout : tous les cercles de l'Allemagne se liguent entre eux par un système uniforme de douanes , qui , en abolissant les entraves intérieures de chaque principauté , de eba- • ' que royaume, vivifiera le commerce allemand, en repoussant les barrières jusqu'aux frontières les plus reculées du vaste empire commercial qui s'élève. Mais en même temps, cet empire formé peut-être bientôt de deux puissances du premier ordre, la Prusse et l'Autriche, et de plusieurs petits royaumes et principautés, fermera impitoyablement ses marchés aux contrées qui ne lui ouvriront pas les leurs.
Le temps presse , l'accession au système allemand s'étend rapidement, et pendant ce temps, en présence des réclamations les plus menaçantes , notre gouvernement semble n'être occupé que d'intérêts politiques. Quand bien même ce grand événement commercial ne s'effectuerait point, lors même que ce fait économique si important , n'aurait pas lieu, il serait fort difficile de rétablir les anciennes relations; car, comme potis l'avons dit , les effets de la prohibition ne
sont point momentanés , ils suivit etit même 'à l'anéantissement tle leur cause première.
Toujours est-il que l'abaissement des tarifs pourrait amener de grands et favorables changemens dans la situation commerciale de la France, tant est grande sa virtualité économique.
Les forces appelées protectrices, produiraient beaucoup moins de mal si elles étaient temporaires, si elles cessaient aussitôt que les industries nationales bien entendues, que l'on avait l'intention de faire naître, sont en état de lutter avec avantage contre les industries étrangères ; mais elles se maintiennent au-delà de celte époque.
Il y a pour le consommateur, cl par conséquent pour la natiou dont la richesse se forme des for- ' tunes particulières, un avantage réel'à se pourvoir à l'étranger des pioduits dont if a besoin, lorsque l'étranger les lui livre à meilleur marché, et de meilleure qualité; car il peut alors employer au succès d'industries nationales plus heureuses, l'économie qu'il a faite en s' approvisionnant hors de son pays.
Lorsque le système prohibitif n'était pas général , a l'époque où il n'avait pas encore été adopté par tons les peuples, il y avait un grand avantage pour nue nation industrielle qui l'adoptait presque seule, et qui eu armait son industrie en présence de l'industrie étrangère désarmée; niais lorsque ce fnner.te système eut reçu toute son extension, toutes les industries furent gênées chez tous lés peuples; chacun d'eux ré-
Eondit à des prohibitions par des prohibitions, ■ consommations se restreignirent, et) par conséquent lts productions. Les marchés nationaux" furent les seul* débouchés ouverts aux produits
de chaque peuple; l'iaiibstrie fut lésée de toutes parts; l:i disparut ion des entraves pourrait seule la ranimer.
Espérons que le temps approche où les peuples comprendront leurs véritables intérêts, où ils sentiront que les systèmes restrictifs et prohibitifs ont fait leur temps ; et qu'il faut maintenant, sous peine de s'isoler et de ne consommer que des produits plus chers , et moins boni qua si on les puisait sans entraves à toutes les sources industrielles de l'univers, en se parquant dans ses tarifs , qu'il faut enfin abaisser les Barrières imposées aux importations et aux exportations, et proclamer la liberté du com-
Jnous amènera la liberté civile et po- : fera descendre l'aisance et le bienoutes les classes de la société, elle sera (es masses en les rendant plus lieuses, en les attachant à une patrie qui donne [(action à leurs besoins moraux et physiques ont •« prospérité ne coûte point de larmes S l'humanité.
Nous avons vu combien la protection accordée à certaines brandies d'industrie que l'on veut naturaliser , peur ainsi dire, sur un sol ingrat , était onéreuse à la nation qui la consentait, voici ce que pense Smith à cet égard :
u II ne paraîtrait pus déraisonnable que la dépense extraordinaire, nécessitée par la protection dont peut avoir besoin quelque branche particulière de commerce, fût défrayée , ou par une taxe modérée qu'on prendrait sur cette branche, elle-même, telle par exemple qu'un, léger droi t que paieraient les cominerçans aV moment où ils voudraient entrer dans ce commerce, ou » ce qui me semble plus juste encore, par un droit spécial de tant pour cent sur touljs m
marchandises qu'ils importent dans l'intérieur, ou qu'ils exportent du sein du pays même avec lequel ils entretiennent ce commeree particulier.
On ciit que les droits des douanes furent originairement établis pour aider à protéger le commerce en général contre les pirates et tous ceux qui lui font la guerre; or, si la nécessite d'une protection générale fit juger raisonnable l'établissement d'une taxe universelle, il devrait paraître également équitable d'imposer une taxe particulière sur chaque branche de commerce, ur défrayer la dépense extraordinaire qu'exige nécessité d'une protection spéciale, »
Dans l'état actuel de nos tarifs , c'est le consommateur qui paie une prime au producteur protégé, pour qu'il puisse, siins crainte de concurrent e , élever le prix île ses produits de tout le droit qui peso sur les produits étrangei s identiques. Le monopole établi par les prohibitions profite aux quelques fabricant qui l'ont sollicité, et nuit aux consommateurs qui paient les produits pins chers , ce qui les appauvrit , et froisse par conséquent les intérêts nationaux ; car la fortune publique suit les vicissitudes des fortunes particulières qui sont ses élémens. * Maigre les déplorables effets des tarifs de nos douanes, nous avons vu la France, en raison de son génie industriel et de son admirable position, lutter avec avantage contre des conditions délétères, et arriver sous une petite organisation sociale vicieuse à un grand degré de prospérité. Ses forces productives, ses relations, l'activité de sa population , sont pour elle des élémens de succès industriels bien plus forts que les causes de dépérissement auxquelles il fallait résister. Si les barrières qui entravaient sot cpmmerco
eussent été abaissées dans ses temps de prospérité, l'aisance eût été générale, au lieu d'être partielle, surtout si les impôts eussent été plus équitablement supportés. Eu effet , tous les signes de la prospérité industrielle n'indiquent
Eas qu'il y a prospérité pour le travailleur. Le jxe de classes privilégiées est toujours l'indice de la misère des travailleurs: faste et misère se louchent chez les peuples ; et c'est d'une organisation sociale meilleure qu'il faut attendre le bonheur de tons; quand il existera, il y aura moins d'éclat, moins de fracas, moins de colossales fortunes , mais plus de véritable prospéririté, de cette prospérité qui prend la société de sa base à son sommet.
Lorsque la révolution fi( disparaître les entraves qui s'élevaient entre les provinces , les trois branches d'industrie prirent un essor rapide qui amena la France à un degré de bien-être inouï jusqu'alors. Si les douanes ou grandes barrières des peuples entre eux tombaient un jour devant les sages calculs de l'économie politique bien entendu» , les échanges des nations entre elles seraient bien plus rapides, bien plus nombreux; ils feraient grandir l'industrie dans toutes ses branches , et les consommateurs de tous les pays auraient des moyens multipliés de satisfaire à leurs besoins, et à bon marché.
« Napoléon, dit M. Say, fit certainement tort a l'Angleterre et au continent en gênant autant qu'il dépendit de lui les relations réciproques de l'une et de l'aulre; mais, d'un autre côté, il fit involontairement du bien au continent de l'Europe, en facilitant, par cette agrégation d'états continentaux, fruit de son ambition, une communication plus intime entre ces états. Il ne restait plus de barrière! entre la Hollande ,
la Belgique, une partie de l'Allemagne, l'Italie et la France, et de faibles barrières s'élevaient entre les autres états, l'Angleterre exceptée, a Je juge, continue Say , du bien riai résulta de ces communications par t'etat de mécontentement et de dépression du commerce qui est résulté du régime qui a suivi , et où chaque état s'est retranché derrière une triple ligne de douaniers. Chacun a bien conservé les mêmes moyens de production, mais d'une production moins avan-
^lairttenanl les barrières se sont dressées de toute leur hauteur , elles Arrêtent l'industrie et ne fout que les affaires des monopoleurs t et non celles du pays. Avec la manie pernicieuse dé ne vouloir point être tributaire (c'est le grand mot) de nos voisins ; on se jette dans des entreprises nouvelles qui nécessitent des protections , et ces protections élèvent le prix des denrées , et le consommateur finit pâr èlte tributaire ; mais c'est Ai quelques fabricans français.
Quand à force de plaintes amères on se' décide à examiner la question des douanes, il se trouvé fort psu de capacités pour l'étudier et la discuter. Qu'arrive- t-il ? Les hommes qui sous la Restauration allaient puiser leurs inspirations d'économie politique dans les salons aristocratiques, où l'on ne rêvait que monarchie anglaise perfectionnée , sont h peu de choses près les seuls qui entendent quelque chose à la matière : on les consulle; ils arrivent avec leurs idées de restrictions et de prohibitions favorables presqn« toujours aux grands propriétaires, él comme ils sont tons grands propriétaires , les questions sont toujours résolues datts un sens Opposé à la
i commerce, 'il s'agit de la question des houilles et
'des fers , question vitale pour l'industrie qui doit fous ses sitccèi à ces deux, produits, puisqu'ils servent à Taire les machines , et a les mettre ea mouvement; il faudrait craindre de consulter dés maîtres de forges, et des possesseurs de houillères , et cç sont précisément ces messieurs qui sont appelas à statuer, ha solution de la question des sucre* ne devrait pas être demandée aux raffineuj-j , on aux possesseurs de plantation» dans nos trois îles à sucre ; et c'est précisément à un rafBneur et ù un grand propriétaire de terrain saccharifère, s'il s en trouve, qu'elle sera coudée de préférence.
S'il s'agit de la législation sur les céréales, les grands propriétaires de terres sont seuls consultes sur 1 opportunité de sa modification ; ils opinent tous pour que.... leurs termes leur rapportent le plus possible.
Si l'on traite de la taxe des bestiaux , les nourri sseurs de l'Alsace ont voix prépondérante, et chaque tète de bétail d'Allemagne est taxe^e prohibitivement pour la plus grande prospérité du riche cultivateur , et le malaise du pauvre.
Ainsi, toutes les questions vitales d'économie politique sont toujours résolues dans un sens favorable au monopole. L'u supposant, ce qui a lieu souvent, que la probité dirige dans leur examen ceux que l'on consulte, ne sont-ils pas, a leur insu, portés à continuer un système qui fait prospérer leurs affaires particulières , parce qu'ils se laissent aller à conclure de leur prospérité privée à la prospérité générale.
Ainsi', soit par erreur funeste, soit par calcul coupable , les abus se maintiennent , les tarifs restrictifs et prohibitifs restent debout; et toute la machine industrielle est en souffran-
cr. Le peuple est malheureux et se plaint, sa douleur ^e traduit par des mouvemens et des collisions funestes au commerce, puis il rentre dans le calme sans avoir pu indiquer la vraie cause di- sun malaise, parce qu'où la lui cache pour le tromper plus long-temps.
Ce système est contraire à ta saine raison , et ne lient pas contre le plus léger examen. En effet, on a pour toujours abandonné Terreur qui consiste à croire qu'il y a de l'avantage pour une nation à faire chez elle tout ce qui est nécessaire à sa consommation. Une nation qui aurait la manie de tout faire serait aussi ridicule qu'un particulier qui voudrait confectionner ses habits, son chapeau , ses souliers et son pain ; et qui, dans la crainte d'être leur iributaiie, ne s'adresserait point au boulanger , au cordonnier , au chapelier et au tailleur. L'état de société et la division du travail lui offrent à meilleur marché les produits qu'il n'obtiendrait-* ses propres efforts qu'à des prix e'ievés et de qualité' inférieure.
De même que nous devons être tributaires de tous les hommes de travail que nous venons de designer , de même une nation ne doit pas craindre d'être tributaire d<s peuples qui font mieux qu'elle les produits dont elle a besoin.
Ce qu'il y a de remarquable au milieu de l'organisation industrielle restrictive qui nous presse, c'est que tous les monopoleurs entraînés par l'opinion publique blâment tous les monopoles, si ce n'est le leur. Celte réprobation universelle encourue par notre système actuel nous promet, pour un avenir qui ne saurait être éloigné, l'a (franchissement du commerce.
Les questions industrielles et sociales s'élaborent lentement, il faut du temps pour détrôner
l'erreur, il en faut davantage pour détruire les abus dont beaucoup de gens profitent ; il faut amener ceux, qui exploitent l'état social actuel à comprendre que les intéressés entendent merveilleusement la question, qu'ils ont touché le point de la difficulté, et qu'ils demandent justice avec connaissance de cause; que la leur refuser plus long-temps serait compromettre le repos social , et surtout celui des hommes qui s'enrichissent à l'abri d'an système de privilèges. Par des concessions graduées , les existences ne sont point froissées, les abus disparaissent, et chacun trouve sa place au banquet de la vie , où il doit y avoir un couvert pour tous, quoi qu'eu ait dit M. Say. C'est ainsi que peu à peu les erreurs peuvent céder la place aujt vérités, dans la pratique comme dans la théorie.
SECTION II
BALANCE DU COMHEKCE.
Importation. — Exportation.
L'importation et' l'exportation des marchandises a donné lieu a des notions chimériques sur la balance du commerce. L'importation qui consiste à acheter à l'étranger des produits que l'on transporte dans son pays, excède -t- elle l'exportation qui consiste à acheter dans son pays des produits que l'on envoie à l'étranger, on dit que la balance du commerce nous est défavorable ; le contraire a-t-il lieu , alors la balance est tout-a-fait dit-on en noire faveur. Et c'est précisément, qui le croirait? le contraire qui a lieu. En effet, les gains réalisés par une nation sont
formés des gains fa ils par les particuliers; or, plus les retours des particuliers ont de valeur excédante sur les marchandises exportées, plus il y a de bénéfices pour eus , et la nation a laquelle ils appartiennent. Il est donc évident que , si l'importation excède l'exportation , c'est que le commerce dont l'exportation est inférieure à l'importation, reçoit pins de valeurs en retour pour solder ses exportations.
C'est par erreur , nous le répétons , que l'on a prétendu long-temps, en établissant ce qu'on appelle ta balance du commerce, c'est-à-dire l'état comparé des importations et des exportations d'un pays, c'est par erreur que l'on a prétendu que la balance du commerce était en faveur du pays dont les exportations excédaient les importations, le plus léger examen démontre que celte opinion est erronée.
La supériorité du chiffre de l'importation sur celui de l'exportation annonce évidemment que les valeurs reçues en relour des marchandises exportées , sont supérieures aux valeurs de ces dernières ; il y a eu bénéfice réei pour la nation qui a reçu plus qu'elle n'a donné. Et par un admirabfe phénomène commercial , la nation avec laquelle une autre nation bénéficie, peut ne faire aucune perle, bien ulus, elle peut avoir aussi un profit souvent égal a celui de sa rivale, et le chiffre de ses importations excéder aussi le chiffre de ses exportations. La nation pour laquelle la balance semble être défavorable doit gagner nu tant que l'autre , et la balance du commerce établie chez chacune d'elles est également en faveur de l'une et de l'autre. Cela vient tic l'évaluation de la valeur des produits : chaque nation fait celle évaluation en consultant la valeur acquise par le fait du transport des mar-
chaud i ses sur ses propres marche? . et sans tenir compte de la valeur qu'elles avaient avant leur expo "dation.
Les mardi an dises exportées sont payées par des marchandise-, importées, voilà ce qu'il ne faut pas perdre de vue, et il n'y a , quoi qu'on en ait dit souvent, nul avantage à recevoir du mi m traire au lieu de marchandises.
Ou a prétendu qu'une nation ne réalise de bénéfice que par la solde qu'elle reçoit en espèces ; c'est une erreur , car elle peut recevoir eu marchandises une râleur supérieure à la laleur qu'elle a expédiée, ce qui constitue un véritable gain. Les retours de numéraire ne constituent point seuls les bénéfices d'une nation ou d'un particulier.
Si nous exportons pour 100,000 francs de vins eu Amérique , et que l'on expédie de cette contrée transatlantique i5o.ooo francs en numéraire, nous réalisons 5o,ooo francs de bénéfice; mais , si au lieu de numéraire, on nous envoie your 100,000 francs de marchandises qui, transportées en France vaudront 200,000 francs, nous aurons réalisé 100,000 francs de béne'fice, sans que le numéraire y soit pour rien, et, chose étrange, il se trouve que le négociant américain a fait le même bénéfice que nous.
]1 y a donc ici évidemment avantage à recevoir le retour en marchandises et non en numéraire, et cet avantage en est également un pour le négociant d'Amérique avec lequel non s entrons en relations. Deux nations ont gagné à celte opértlion, leur capital s'est élevé de tout le pain réalisé par chacun des négorians.
On ne peut trop s'étonner, vraiment, de ce que des esprits distingués, des hommes supérieurs aient pu s'égara- à ce point , d'établir la
balance du commerce précisément dans le sens inverse de ce qu'elle est certainement. Nous citerons encore un exemple de ce qui se passe réellement : une nation qui exporte pour 5, 000,000 de francs , et qui importe pour 6,000,000 , fait évidemment un bénéfice d'un million; et la nation de chez laquelle on importe réalise le même bénéfice , et voici comment : les valeurs exportées 1 soat de 5,ooo,ooo aux marchés de la nation qui exporte ; mais pour la nation qui les reçoit, elles s'élèvent à 6,000,000; donc il y a bénéfice pour l'une et l'autre, il y a bénéfice d'un million pour la nation chez laquelle on exporte, car elle vous paie en valeurs qui n'excèdent pas chez elle 5 ; ooo,ooo , et qui arrivées sur vos marchés valent 1 ,000,000' de plus. D'où il suit que l'exportation pour l'une et l'autre nation a été de 5,ooo,ooo, et l'importation de 6,000,000. Les importations , alors , surpassent les exportations, et, selon la véritable balance du commerce, pour qu'il y ait bénéfice , il faut exactement le contraire de ce que l'on croyait, c'est-à-dire que l'exportation soil inférieure à l'importation.
Si les exportations avaient lieu eu argent, et que les retours fussent en marchandises, il ne faudraitpas supposer que le pays s'appauvrirait, seulement son numéraire augmenterait de valeur , c'est-à-dire qu'on obtiendrait plus de marchandises avec moins d'argent ; mais les transactions seraient aussi faciles. Bientôt la valeur, de l'argent diminuerait, car les capitalistes étrangers et nationaux auraient intérêt a diriger et à attirer le numéraire sur des marchés où sa valeur serait plus grande qu'ailleurs. L'équilibre ne tarderait pas a se rétablir, sans reaction, c'est-à-dire qu'il n'entrerait pas dans le pays
plus d'urgent qu'il n'en faudrait pour qu'il fut complet. Le commerce saurait s'arrêter dans son importation de numéraire, précisément assez à temps pour ne pas faire dccfitier sa valeur.
Les états d'importation et d'exportation sont difficiles à dresser, ainsi que la balance économique qui est le résultat de la comparaison de la valeur de la production et de la consommation. Si l'on pouvait se rendre un compte exact, et sûr de ces grands phénomènes , oa aurait le thermomètre fidèle de la prospérité d'une nation.
Si les consommations sont inférieures aux productions, et que la nation unisse cmplovcrprodnctivement 1'excéd.mt , elle prospère'; si les t-Oiisominatioos et les ptoilm tions *ont égales , elle reste slationnaïre ; si les ■ ousomuiatinus l'emportent snr le* productions, elle est dans une voie de malheur fil* rutame ses capitaux , sa production décroît dans une effrayante proportion, sa population languit et meurt décimée, toutes les calamités l'accablent à la fois.
Les études de statistique pourraient seules offrir des moyens d'établir une balance économique exacte qui ferait connaître l'actif et le passif d'une nation; il en résulterait de grands avantages, et les goiivcrneiiiens mieux instruits de la situation du l'industrie en général, pourraient, prévenir de grandes catastrophes.
Il y a peu de moyens , quant à présent, d'arriver h la connaissance de cette balance, de cet état de situation , à cette sorte d'inventaire national.
Les douanes et le change offrent un moyeu de déterminer d'une manière approximative, il est rrai, l'état des importations et des exportations, la situation économique d'un pays. Les douanes,
en tenant an courant des relations commerciales des peuples entre eus ; le «liante , en indiquant iclat des affaires d'un pays par rapport à un autre; celui qui a le change en sa laveur est dans une siltiation ]dus prospère que l'autre. Ces moyeu s sont insufflons; «le va les stati.- tiques pourront seules amener des résultats utiles et salisfaisans sur ces importâmes matière».
Il faut le dire, celte aveugle prévention qui surgissait dans les esprits contre les importations, c ommeut e h disparaître pour faire place à la vérité'. On a senti que L'importation mettrait un peuple à même de jouir de tons les produits des autres peuples . qu'elle stimulait sa puissance productive, el nue sps richesses s'augmentaient par le deVir qu'il ressentait de pouvoir échanger ses produits contre ceux des climats lointains dort i! ne jouirait pas sans l'importation. On a reconnu que I "importai ion n'était m définitive que l'éi hange du travail national centre le travail étranger, et que c'était professer une erreur étrange que de prétendre qu'acheter à ses alliés
ne peut pas faire aussi hieii qu'eux, c'est favoriser le travail étranger aux dépens du travail national.
Le travail national ne souffre pas le moins du monde de cette préférence accordée ans produits étrangers, qai sont mieux faits que par lui ; car les échanges ne peuvent enfin s'effectuer que de produits à produits, il faut de toute nécessité produire pour pouvoir échanger, sons quelque fai llie que l'échange s'opère. Seulement en bonne économie politique , il faut produire pour échanger, les denrées que KM cre'e le mieux, pour acheter, au moyen de leur prix ou
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valeur , les objet* à meilleur marché et de meilleure qualité, qui sont produits par d'autres. On ne peut trop répéter que les deux partira qui «changent gagnent, puisqu'elles trouvent toutes deux plus de valeur à l'objet qu'elles reçoivent qu'a celui qu'elles donnent.
Ap;ès nons être appesantis sur l'incroyable erreur de la balance du commerce, comme certains esprits la comprennent, nous allons signaler, avant d'arriver à l'intérêt vignicole qui doit nous occuper comme troisième section de l'industrie commerciale , une autre idé> fausse qui trône encore dans quelques intelligences relativement à l'élévation des taxée; c'est une de ces erreurs si étranges (pi on ne pent trop lot les détruire. Nous y reviendrons dams le chapitre de ce livre spécialement con>aeré aux taxes et impôts; mais nous voulons dès- à -présent la rayer de l'esprit de nos lecteurs.
En général, on se Fait, sur les hautes taxes, des idées si contraires à la saine raison, si opposées aux plus simples notions d'économie politique , qu'on s'étonne d'avoir à combattre de pareilles erreurs, que la simple observation des faits devrait eflacerà jamais.
Il arrive souvent que lorsqu'un gouvernement trouve un déficit dans le produit des taxes sur telle nu telle denrée, il emploie un remède qui produit précisément le contraire de ce que Ton désire. Si . dans un temps donné , le gouvernement de France, par exemple, n'obtient pas le revenu qu'il attend des taxe? établies sur les sucres bruts, il se gardera bien iFallribuer le déficit aux taux trop élevés des taxes; il pensera, au contraire, qu'il est dft à leur modicité. Alors il fera exactement le contraire de ctf qu'il faudrait faire; il portera plus haut Heii
taxes sur les sucres bruts. Qu'en résultera- 1- il ? le déficit ne fera que s'accroître, parce que la consommation de l'objet taxé diminuera. C'est ainsi que souvent l'on se fait , des choses les plus simples , des idées peu nettes , et que l'on s'égare complètement pour ne vouloir point suivre la voie tracéepar la saine raison, la roule indiquée par ceux qui proclament les vrais principes, et en déduisent rigoureusement toutes les conséquences.
Comme un mal, dans l'ordre économique comme dans l'ordre ordinaire des choses, n'arrive jamais seul , les surtaxes non -seulement diminuent ta consommation régulière et apportent des déficits dans les caisses publiques, mais encore elles excitent la contrebande , qui peut conduire à des bénéfices d'autant pins grands que les taxes sont plus élevées. L'élévation des tarifs restreint nos relations, nos débouchés, elle nous isole et paralyse notre production. Ou désire voir prospérer le commerce, et cependant on lui enlevé ses moyens d'échange. Il serait temps de vouloir à la fois la fin et les moyens , il faudrait se montrer conséquent.
SECTION III
Intérêt vignicole.
Nous avons vu comment il arrive que les gouvernemens agissent dans un sens contraire à la raison , et par conséquent opposé à leurs intérêts et à ceux des particuliers, tout en désirant souvent marcher dans une voie plus rationnelle. L'erreur des gouvernement , ou leur mauvais vouloir, ne portent pas seuls préjudice aux in-
térêts généraux. Souvent l'obstination et l'entêtement de certains producteurs, plus jaloux de leur intérêt propre que de celui de leur pays, maintiennent des tarifs qu'ils appellent protecteurs et qui sont préjudiciables au-x consommateurs. Et quand on regarde bien au fond des choses, on voit que les privilégiés eux-mêmes sont contre leur jour. En effet, l'abaissement des tarifs restrictifs du commerce des fers , diminuerai! le prix de cet importantproduit,dont la consommation alors recevrait un accroissement incalculable, car l'emploi en serait multiplié à l'infini, et il acquerrait, par réaction , une telle valeur , que les forges nationales , un instant moins actives, se ranimeraient et deviendraient même insuffisantes.
De l'abaissement du tarif des fers, naîtrait nécessairement à l'étranger l'abaissement du tarif de représailles qui frappe nos vins ; ce qui vivifierait , comme on le voit , plusieurs brandies d'industrie, et ferait prendre à la prospérité nationale un rapide développement.
Dans l'état actuel des choses, au contraire, l'intérêt vi^nicole est profondément lésé. Comme cet intérêt est l'un des plus importans de notre France, puisque l'industrie vignicole fait vivre plus de 4,ooo,ooo de Français, nous, allons présenter quelques considérations économiques sur les causes de cette lésion.
Deux conditions d'anéantissement minent l'intérêt vignicole , et s'opposent à sa prospérité. C'est à l'extérieur le système restrictif et prohibitif des douanes; et l'impôt sur les boissons à l'intérieur. Nous n'examinerons d'abord que la question dei douanes , nous réservant de nous arrêter plus tard sur celle de l'impôt.
Le tarif actuel des douanes sur les fers , la
sucres et tes laines de l'étranger, équivaut presque à nue prohibition. Les peuples avec les-
3uels nous étions eu relations avant ce tarif ont ù rester leurs rapports avec nous , ils nous ont, par représailles, ternie' leurs débouches, et nos produits naturels agricoles ort perdu une grande partie de lei.r valeur.
Voyous quel a e'Ie' le but de ta Restauration en élevant d'uue manière démesurée les droits d'entrée en France des produits étrangers. Il y avait au fond de te système nue pensée politique. D'abord en voulait , a l'ombre de ce titre pompeux de protêt leur de l'industrie nationale, favoriser l'industrie manufacturière qui dispose de grands capitaux el "e nombreuses agglomérations d'hommes ; on lui sacrifia en partie les deux antres industries. En effet , pour taire prospérer nos forges françaises et nos sucreries, et pour donner plus de valeur à la laine indigène, le pouvenu nu ni a frappé ces produits, quand ils viennent de l'étranger . de taxes énormes.
Les peuples qui échangeaient avec nous leurs
{iroduils. nous ont fermé leurs marchés, et l'a- >ais?ement des. tarifs ne réparerait pas entièrement le mat que leur élévation nous a fait; car ils ne nous demanderaient plus comme autrefois les moyens de >atisfaire à leurs besoins, puisqu'ils se sont accoutumés à se passer de nous; ceux dont le sol était assez convenablement exposé pour la vigne, se sont adonnés à sa culture; et par esprit national ils préfèrent leurs produits aux nôtres.
Nos vins ont perdu les nombreux débouchés qui leur étaient ouverts, leur valeur a baissé considérablement . et la valeur de nos fers indigènes n'a pu faiie compensation , n'a pu établir l'équilibre.
On a cm peut-être accroître la richesse nationale en élevant l'industrie manufacturière du fer, et en définitive on a appauvri le pays; car l'industrie agricole naturelle (pi on lésait était bien autrement importante que l'industrie artificielle que l'on cre'ait. Il faut signaler encore d'autres conséquences , el assigner d'autres motifs à l'élévation presque prohibitive des tarifs.
La désastreuse protection accordée aui fers nationaux par la prohibition des fera étrangers , a en pour effet immédiat l'an «mental ion de la Videur des forêts par l'Hiiunn'ut.ilioti énorme de l'itsa^e des inaltérés combustibles. Kl qui donc a le phis souffert de cette an^ou-n talion de valeur? Le peuple, le pauvre le prolétaire et le petit bourgeo.s; le riche n vu >a fortune s'.iccroître dï plus d'un quart.
Sous la Restauration d y avait an fond de ce système protecteur d'une indu: trie ruineuse pour le pavs, une idée gouvernementale. Il est certain qu'il entrait dans les calculs de* ho. unies de l'ancien ordre de choses . qui voulaient pour appui a la dynastie restaurée une aristocratie à l'anglaise, forte , puissanle, indépendante, il entrait dans les calculs de ces hommes de refaire la vieille aristocrate privilégiée . dunt le dernier sonpîr s'était exhale dans la nuit du 4 août ; pour cela il fallu. I lui rendre l'influence de la richesse. Augmenter la valeur des forêts qui se trouvaient presque toutes entre ses mains , c'était arriver à ce but désiré. L'aristocratie reconnaissante pava ce bon office par son aveugle dévouaient qui coûta la vie à la monaichie de i4 sièles.
Du reste, peu importe la cause, l'effet a été' produit, la fortune nationale a été compromise; que des pensées gouvernementales, ou de simple
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Intérêt pécuniaire , se soient mêlées à toul cela , peu importe. Toujours est-il que le pauvre a paye' plus cher pour être moins bien , et que te riche a vu s'accroître son opulence abusive.
Une combinaison gouvernementale populaire devrait s'occuper plus activement du bien-être des masses travailleuses et pauvres, et s'inquiéter un peu moins des minorités pourvues. Plaçons-nous haut pour mieux voir, sans laisser échapper les détails.
Won- seulement ce n'est qu'un petit nombre de privilégiés qui profitent de l'avantage des prohibitions ; mais encore le bénéfice illicile que ces privilégiés industriels réalisent n'est-il que temporaire , tandis que le malaise de tons se perpétue. En effet , à l'ombre des prohibitions , la concurrence s'élève puissante, empressée, avide, elle amène dans l'arène industrielle une foule de combaltans également protégés , il ar-
bientôt ils s abaissent au taux où ifs étaient au commencement du privilège , ou plutôt du monopole , car c'en est un. Si les créatures de ce monopole avaient eu pour but d'augmenter la richesse nationale, ils se seraient bien trompés ; car ils arrivent exactement au résultat contraire, ils font payer le produit national plus cher que l'on ne paierait le même produit venant de fétranger; en d'autres termes, il faut plus de travail en échange d'une quantité de fer donnée si elle est produite chez nous, que si elle vient d'ailleurs. Il } a donc plus de dépense et moins de chances d'économie d'un côté que de l'autre.
Oui, c'est à l'intérêt momentané de quelques familles de producteurs que l'on sacrifie l'industrie tignicole. Tant de provinces si fécondes et si belles , qui seraient si heureuses , si leur in-
duslrie naturelle trouvait des débouchés suffi sans, languissent découragées sons l'influence délétère <lc taxes de représailles.
Il faudrait bien ne pas perdre de vue que plus de la moitié' du territoire français est consacrée a la culture de la vigne , que sacrifier l'industrie vignicole à l'industrie manufacturière proprement dite , c'est favoriser le petit nombre au détriment des masses, c'est pousser au privilège, c'est reconstituer une aristocratie d'argent sans le prestige des grands souvenirs du passé.
L'industrie vignicole devrait d'autant plus fixer l'attention du gouvernement en France, qu'elle y estnaturelle , et pourrait iHre la source la plus féconde de la prospérité publique. L'industrie manufacturière, au contraire , ne produit qu'à force de protection, et crée certains objets , moins facilement, à plus de frais et de qualité moins bonne que ne le fait l'étranger. Si 1 industrie vignicole, selon l'opinion des gouvernans, ne doit pas prétendre , quoique naturelle, à plus de protection que les autres industries, il serait juste qu'elle en oblint autant. Eh bien '. cette industrie importante semble destinée à supporter les plus lourds fardeaux , et ce qu'elle réclame , elle, c'est la liberté commerciale ; car elle se sent de force à lutter avec avantage à l'intérieur et à l'extérieur.
Un jour viendra où l'on comprendra enfin que tontes les protections, quelle que soit l'équité de leur répartition, ne valent pas la liberté du commerce, l'abaissement des barrières de peuple à peuple. On sentira que pour le commerce toutes les délimitations géographiques doivent disparaître, cpie chaque contrée doit fournir ait monde consommateur Jes produits que sa position la met à même de créer avec le plus d'a-
vantage, par la puissance Je son industrie et ta destination de son sol Tel peuple alors fournira de fer les marches du inonde, tel autre y apportera ses vins, celui -ri ses denrées coloniales, celui-là ses produits manufactures; les choses se passeront enfin dans le monde, de nation à nation , comme elles ont lieu maintenant en France de département a département.
Certes, nous ne prétendons pas qu'il faut, èn conséquence de ces principes de liberté générale , ouvrir nos portes tontes grandes aux produits étrangers , il faut que lo mouvement d'affranchissement soit simultané entre les peuples ; sans cela des milliers d'existences seraient compromises , nos forces productives s'amoindriraient, et la libevté.au lieu de vivifier l'industrie, la détruirait. C'est avec une sage lenteur que les abus doivent disparaître, sans elle on ne fait qu'aggraver le mal nue i on >eut détruire. Il est donc urgent dans 1 intérêt de to:is d'améliorer profondément le désespérant système de douanes qui pèse sur le commerce, de modifier les tarifs qui frappent les fers, les sucres, les laines du dehors.
Si nous abaissions nos tarifs, les étrangers ouvriraient leurs bai rières et leurs ports à "exportation de nos vins. Dans ce cas 1 Angleterre , la Suède, l'Amérique, l'Allemagne en feraient une immense consommation; mais il faudrait consentir a rcrc.'oir les fers des deux premières , les houilles d'Angleterre, les sucres de l'Amérique , les bestiaux (le l'Allemagne. Loin de là, nous frappons ces produits de droits énormes pour enrichir quelques familles de maîtres de forges , quelques propriétaires de houillières, quelques nourrisseurs de bestiaux, et nous consentons à miner un grand nombre de Français ! Cela
fait le bonheur des monopoleurs , et le malheur des masses.
Le gouvernement se laisse trop préoccuper par l'idée de l'importance de l'industrie manufacturière , ce qui vient des grandes agglomérations d'hommes qu'elle Corme presque toujours. Il croit plus sûr pour lui de favoriser cette industrie qui occupe des fabriques considérables et nombreuses , et des villes entières , de préférence aux autres. Il lui sacrifie une industrie moins tumultueuse, plus calme, une industrie dont les plaintes sont moins impérieuses , moins hautes ; maïs dont l'importance, en de'finilive, est de beaucoup supérieure. Comment les économistes du gouvernement n'ont-ils pas com-
E ris qu'en favorisant une industrie naturelle, ils i vivifieraient, et donneraient de l'occupation, en les disséminant , à une foule de travailleurs qu'il entrelient aux Irais des consommateurs et à leur de'lrimeut , par des prohibitions ruineuses ?
L'une des sources les plus fécondes des erreurs c'concmiques est la fausse idée que l'on se fait des phénomènes de l'échange. On a cm long-temps "t tous les économistes du 18 e siècle, à leur tête Voltaire, qu'un peuple ne pouvait gagner sans qu'un autre perdît. Cela ne se passe
fas ainsi. « On ne nuit pas ù la production et à industrie dej indigènes ou nationaux, dit Say, quand on achète et qu'on importe les marchandises de l'étranger : car on n'a pu acheter qu'avec des produits indigènes auxquels ce commerce a par conséquent procuré un débouché. »
lit nous considérons quelques produits manufacturés , les étoffes , par exemple , nous voyons que leur prix encore trop élevé pour des mil-
licrs de citoyens , serait c onsîtl érable m etii abaisse , et à la portée du pauvre sans les tarifs prohibitifs.
Nous n'hésitons pas ;i avouer que l'industrie nationale naissante doit être protégée à chaque origine de ses diverses brandies ; mais nous nous hâtons de dire que la protection doit cesser aussitôt que chaque branche a grandi , et peut se soutenir d'elle-même. Bien entendu qu'il est un temps donné au bout duquel une industrie doit être abandonnée si elle ne prospère pas. Son insuccès prouve qu'il aurait mieux valu ne pas l'entreprendre, qu'on avait compté légèrement sur une prospérité irréalisable, et qu'il serait déloyal de ruiner le pays pour la plus grande gloire de quelques industriels mauvais calculateurs. Il faut abandonner bien vile les entreprises ruineuses, et dans le cas de réussite ou d'insuccès , il faut lever les prohibons ou abolir les taxes.
Noire déplorable Systems de prohibitions et de tarifs prolecteurs fait naître des représailles qui rendent nos exportations si peu considérâmes qu'on n'ose en comparer le chiffre à celui de la Grande-Bretagne, Livrons quelques données aux méditations des hommes prévenus contre l'affranchissement du commerce.
En i8a5, nos exportations s'élevèrent à 5^5 millions de francs, et celles des Anglais, sans y comprendre l'Irlande, montèrent a 1,1(12,100,000 francs ! Cet le comparaison parle haut. Mais continuons à opposer la sévère raison des chiffres aux spécieux ruisonnemens de l'intérêt : en 1780. Bayouue exportait 2^,000 barriques de vins , et en 1828,50(13 l'empire des tarifs actuels, Bayoune en exporta a5i barriques.
Les Etats-Unis, en 1825, recevaient encore
4,5i9,i28 litres de nos vins ; en 1828, ils n'eu reçurent que 1,601, îaa litres.
En 1826 les Pays-Bas nous demandèrent 5io, mille 55j litres; en 1828 ils n'eu recurent <jite 118,194.
La période de décroisse ment date de l'époque de l'élévation de nos tarife, elle commence à l'adoption de notre système restrictif et prohibitif qui tend à ruiner l'industrie vignicole cl la masse des com-oininrileurs; il compromet la fortune publique en lésant la richesse privée.
D'après te tarif de 182a, le droit par quintal métrique sur les fers étrangers est de ?.5 francs; c'est-à-dire que nous payons 2j francs de plus
Îue nous ne les paierions sans ce droit, les 100 ilogrammes de fer. Ainsi, comme il se consomme en France i5o millions de kilogrammes de fer, c'est une taxe, un impôt annuel de 5j millions 5oo,ooo francs que nous supportons pour la plus grande prospérité d'un seul genre d'industrie , au détriment de tous ; car dans tous on emploie le fer, et son usage serait bien plus étendu sans les droits qui le frappent. Voila comment il se fait que par un coupable calcul, ou par une impardonnable ignorance , on écrase les consommateurs pour favoriser quelques familles.
Combien ne devons-nous pas désirer le renversement d'un système ruineux et injuste dont l'a bolilion graduelle amènerait une grande amélioration dans le sort des masses laborieuses, sans compromettre les existences faites à l'abri des abus ! Tant que ce système sera debout il ne faudra pas s'étonner du peu de débouchés qui lions seront ouverts; et nous ne pourrons pas rions en plaindre. En effet il serait étrange que HOUS voulussions voir s'ouvrir pour nous les mur-
chés de l'étranger, lorsque nous lui fermons let nôtres, a On ne donne rien pour rien, disait M. Ternoux à la tribune des députés, cet adage est vulgaire; il est donc évident que quand on ne veut rien recevoir de l'étranger, on s'interdit les moyens de lui vendre, et qu'on anéantit le commerce extérieur, n
Avec le système de prohibition trop prolonge' dans le but de favoriser une branche d'industrie , on pousse à la production d'objets de qualité minime, et à haut prix ; car ce prix est plus élevé qu'il ne devrait être, de toute la taxe qui frappe ces objets aux douanes.
« Ce qui nous convient le plus , dit Say , c'est d'employer nos producteurs, non aux productions oit l'on réussit mieux que nous; mais à celles où nous réussissons mieux que lui, et avec cellesci d'acheter les autres. »
Ces mots seuls sont un blâme suffisant du système désastieux qui consiste à favoriser des industries artificielles, ou créées à force de prohibitions , au détriment de l'industrie naturelle de notre sol , l'industrie vignicole. Un jour viendra où cette vérité reconnue de tous , conduira à des lois économiques meilleures que celles qui nous régisseut , et dont V agriculture , la manufacture et le commerce sentiront l'heureuse influence,
SECTION IV
L'un des préjugés les plus généra Iemeat répandus c'est celui qui consiste à croire que les colonies sont des sources fécondes de prospérité publique. Et il fort encore une sarle de bar-
( iSi )
(liesse pour affirmer que pour la France, par exemple, les colonies qu'elle conserve, lui sont beaucoup plus à charge qu'à profit.
Les anciens avaient deux sortes tle colonies: celles qui se formaient de la surabondance de population de la métropole , et servaient à verser le trop plein de la mère patrie sur une terre vierge ou conquise, et croissaient indépendantes ; la coiouies grecques étaient de ce nombre: et celles qui avaient pour but de centraliser le pouvoir conquérant dans une contrée due à la puissance guerrière, et de le rattacher à In grande unité dominatrice. Les colonies romaines toutes envahissantes et tendant à l'extension de la domination de la ville éternelle, appartenaient à la seconde catégorie.
Les colonies modernes doivent leur origine à d'autres causes. Et la plupart d'entre elles ont donné naissance à des peuples recommandables par la plus haute civilisation, et destinés à offrir des modèles de gouveruemens à la vieille et décrépite Europe.
Les vertus qui naissent au sein des rassemble* meus d'hommes quelque ennemis des sociétés qu'on les suppose pris individuellement, changent peu à peu leur nature. L'ordre, l'économie, la patience, le courage, la moralité, qui sur des plages lointaines deviennent des qualités indispensables au bien-être, ont transformé souvent des colonies entières , dans des contrées pour ainsi dire pénitentiaires, en agglomérations industrielles qui ont augmenté les richesses du monde, en donnant plus de force à ses facultés productives, et eu multipliant ses valeurs échangeables.
Protégées d'abord par la mère patrie , les colonies ont absorbé, de fortes sommes ■ nuis lors-
qu'elles se sont vu de l'avenir, lorsqu'elles ont senti qu'elles pouvaient vivre de leur propre vie , elles ont secoue h: joug, et l'indépendance a double leurs forces iiidnsi rie II es. ; parce que les peuples comme les individus travaillent mieux pour eux-mêmes que pour les autres.
Si'est-il résulté de cet affranchissement de ; upart des colonies ? Un état de prospérité
3ui a rejailli sur la mère patrie. Débarrassées du espotisme des envoyés de la métropole, affranchies des exigences de la patrie primitive, qui par des droits élevés imposés à leurs produits voulait recouvrer les sommes qu'elle avait consacrées aux premières entreprises coloniales , elles ont pu donner plus d'extension à leurs industries , agricole, manufacturière et commerciale; libres de toute influence despotique, elles se sont soumises à des lois sages régulièrement votées et non pas imposées par la force ; alors leur prospérité s'est accrue, et, phénomène digne de remarque , leur indépendance et leur bien-être on! fini par être profitables à la mère patrie elle-même , qui a trouvé au milieu d'elles 3e nombrenux débouchés pour ses produils; des peuples de consommateurs ont créé des marchés , les échanges ont été vivifiés et des nations entières oui été improvisées par l'indépendance, la liberté et les prodiges de l'industrie. Tout cela n'aurait pas eu lieu si les colonies n'eussent pas rompu les liens qui les attachaient à leur métropole.
L'Angleterre, dans les commencemens de la guerre de l'indépendance américaine, comprenait bien mal son avenir. Voici quelques lignes
S ni le prouveront , elles retracent les alarmes do ristol.
« Bristol était le principal entrepôt du com-
merce avec l'Amérique du Nord. Les négocians et tes principaux habitans se réunirent pour déclarer au parlement, de la manière la plus énergique , que leur cité était ruinée à jamais si l'indépendance des Etats-Unis était reconnue, ajoutant qu'il Centrerait plus dans leur port assez de vaisseaux pour qu'il valût la peine de l'entretenir. Malgré ces représentations, la nécessité força île conclure la paix et do consentir à cette sép'aration si redoutée.
« Dix ans n'étaient point écoulés que les mêmes ne'gocians de Bristol s'adressaient au parlement pour demander un bill qui les autorisât à creuset et à agrandir ce port, qui, loin d'être devenu désert, comme ils le craignaient , ne se trouvait plus assez grand pour contenir tous les navires que l'extension du commerce avec l'Amérique indépendante y amenait (i). »
L'Angleterre entra dans une ère nouvelle de
firospérilé lors de l'affranchissement de ses coonies d'Amérique. Elle n'eut plus à s'occuper de leur administration , et cessa d'entretenir à grands frais ses relations avec elles. Et elle profita , tout naturellement et par les combinaisons ordinaires du commerce , de tous les avantages attachés aux nombreux rapports qui existent entre les peuples industriels, [sans avoir les inconvéniens d'une surveillance gouvernementale lointaine.
Cet affranchissement qui fut considéré connue «ne catastrophe, était ce qui pouvait arriver de jlus heureux pour l'Angleterre. Cet événement aravivé ce malheureux pays pour quelque temps ;
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il a retardé la péripétie effrayante qui doit détruire avec violence son organisation sociale spoliatrice qui donne tout à l'aristocratie et ne laisse au peuple que la misère.
Il serait Lien à désirer que la France aussi fût débarrassée des lambeaux de colonies qui lui restent. Quoique bien moins importantes que ne l'étaient celles de l'Angleterre , les possessions intertropicalcs qui restent à la France lui sont on ne peut plus onéreuses, comme nous allons le voir.
De toutes nos possessions coloniales ïl ne nous reste à peu prés que trois points peu importans, véritables chaudières à sucre, entretenues a grands frais par lu mère patrie. La Martinique, Bourbon et la Guadeloupe , fout peser sur nous un impôt énorme en surcroît de prix , parce que ces trois îles sont inhabiles à lutter avec leurs voisines dans la fabrication du sucre. Comme elles opèrent moins bien, il faut leur assurer le placement de leur produit dans la mère patrie , et à cet effet on a frappé de taxes énormes, que nous appelons prohibitives , les sucres provenant de contrées étrangères; il en est résulté que ces contrées ont été fermées a nos produits , et que pour faire les affaires de colons français de la Martinique , de la Guadeloupe et de "Bourbon dont le nombre est de 323,902 , il a fallu compromettre celles de 3a millions de Français de la métropole.
La surtaxe qui frappe le* sucres étrangers au
f>rofit de nos colonies , est de a5 francs par 5o Itiogrammes. On comprend que les sucres étrangers ne pouvant lutter avec les sucres coloniaux sur nos marchés, ne s'y sont plus montrés. Nos colons ont augmenté leur pi oduction pour satisfaire aux besoins de 1» mère patrie, et «pus
avons payé le sacre fabriqué an mîlîen de conditions désavantageuses, le double de ce quel'éfranger nous l'aurait fait payer sans les taxes. Nous avons eu le plaisir de voir fleurir quelque temps nos colonies; mais ce plaisir nous a coûte' cher , car il a été acheté' aux dépens de la mère patrie, aux dépens du pauvre surtout; carie sucre ne doit pas être regardé pour lui comme un objet de luxe.
ba France paie, par les surtaxes qui frappent les sticres étrangers, plus de a5 millions de francs par année de plus qu'elle ne devrait payer. Elle n'obtient, grâces à ses colonies, qu'a un prix moyen de i franc à i franc 20 centimes le demikilogramme de sucre ; tandis que les nattons ses voisines sont servies de 5o h 60 centimes , de la Biéme quantité. Puissent nos gouvernans se dégoûter un jour de colonies dont l'entretien est â coûteux !
Le gouvernement a Voulu remédier à un abus, tt dans ses calculs maladroits, il a corroboré cet abus d'un second. Il a areordé une prime à l'exportation du sucre raffiné, et cette prime rayée par les contribuables n'a servi qu'à enridiir quelques raffineitrs. Le système des primes n'a engendré que des abus dont le moins grave a Aé de faire passer pour sucres français des su- O-cs de l'Inde, et en définitive, il a créé un nouvel impôt qui s'est élevé en i833 à la somme (norme de 20,000,000 de francs. Il 1 contribué jmssi pour sa pan à restreindre le nombre des débouchés, et il giflera le commerce et la production tant qu'il ne sera point tombé devant le hon sens et la bonne toi.
Il faut espérer qu'un jour la France sera gouvernée par des hommes qui sentiront enfin qu'il sst trop onéreux pour elle d'entretenir a si hauts
frais île malheureux débris coloniaux qui sont pour beaucoup dans le malaise matériel qui travaille la société française. Ces hommes comprendront que la liberté du commerce, dans cette matière comme dans toute autre, doit être la suprême loi ; que cette liberté seule peut améliorer le sort des masses en augmentant les richesses nationales , en adoptant en outre une répartition plus rationnelle. Et puis un jour on ira au meilleur marché dans la grande administration des peuples comme dans la petite gestion des familles.
Et. les colonies ?.,. Les colonies chercheront j produire à meilleur marché si elles Je peuvent, elles s'adonneront à d'autres cultures plus appropriées ù leur position. Et d'ailleurs il serait vraiment plus avantageux pour la France , d'indemniser les colons qui ont des existences de familles eugagées sous l'empire de l'ordre actuel, et de s'affranchir de ses relations avec eux, que de continuer à gêner les trois industries en leur enlevant les nombreux débouchés qui se ferment sur notre refus des sucres étrangers. L'indemnité serait lourde ; mais elle frapperait momentanément, taudis que la gêne industrielle qui résulte de notre système prohibitif, est permanente.
La question est bien claire et bien comprise, maïs pour arriver à une bonne solution, il faudra du temps encore. Les abus naissent vite et s'en vont lentement. Les intérêts particuliers qui vivent de ces abus sont représentés par des hommes puissaus qui s'échelonnent jusqu'aux sommités au pouvoir exécutif, envahissant la législature et l'administration ; on conçoit qu'ils sont en position de perpétuer le désordre qui les fa.it vivre. Les masses lésées, au
contraire , ne savent pas toujours d'où leur vient le -malaise dont elles se plaignent , elles ne précisent jamais assez ce qu'elles veulent, parce qu'elles n'étudient point les causes de leurs souffrances industrielles.
Cependant il ne faut pas désespérer d'arriver enfin à un système meilleur, car les gouvernemens eux-méines sentiront tôt ou tard trae leur puissance ne peut que gagner à l'accroissement de la richesse publique; ils reconnaîtront la uécessilé de détruire pen-à-pen des abus qui mettent la société en perd, en jetant partout des germes de perturbation, La partie inquiète et turbulente de la nation n'a ses tendances au de'sordre que parce que les lois économiques actuelles la rendent malheureuse. Si de meilleurs systèmes réalisaient une distribution plus équitable, les masses remuantes se moraliseraient et se calmeraient. Les causes disparaissant, les effets ne se reproduiraient plus.
Il y va du repos des pouvoirs sociaux euxmêmes : i! faut pousser ans améliorations, favoriser la diffusion des lumières et celle des richesses, alors les gouvernés seront contons, et fiers de leur patrie qui les rendra heureux, ils lui seront dévoue's. Vanvenargue a dit : « Les désordres des malheureux sont le crime des riches. » C'îtte pensée est profonde, tout un système y est renfermé. Otcz la misère et le malheur, et vous perpétuerez le calme et la paix.
Mais on se cramponne à un passé dont l'injustice fait la base , on laisse dans le malaise et les privations des populations immenses auxquelles on demande du calme et de la résignation. Vouloir que cela dure, c'est leur supposer
us que de la vertu. Avant que de rien exiger ,
faut être juste envers elles; alors on a le droit
d'être sévère, elles ne peuvent plus rien alléguer pour excuse à leurs desordres. Jusque là , vraiment, on doit s'étonner que des perturbations plus violentes encore que celles que nous déplorons ne sillonnent les sociétés et ne les déracinent.
•Nous avons vu à quelles entraves le commerce se trouvait soumis ; nous avons vu jusqu'à quel point toutes les conditions de gêne semblent avoir clé réunies pour restreindre la production en fermant ces débouchés ; nous avons entrevu tout ce qu'il y aurait de bien-être possible pour la nation, par la liberté industrielle; maintenant nous devons insister sur l'une des causes les plus fécondes de la prospérité publique, les voies de communication.
SECTION V
foies de communication.
Les voies de communication sont les élémens les plus sûrs du succès de la production , car produire sans trouver d'écoulement pour les denrées créées, c'est un plus grand malheur que de ne pas produire du tout. Pour donner à ses produits toute leur valeur possible, il faut des voies nombreuses de communication ; sans elles le producteur en est réduit à la mince ressource des marchés locaux.
_ Les chemins , les ponts , les canaux , les rivières, tels sont les moyens de communication qui répandent les produits dans les contrées qui les créent , ou hors de ces contrées ; puis la navigation maritime qui les transporte dans les pays lointains, où leur valeur s'accroît au profit delà.
d'ouvrage que l'homme abandonné à lui-même, et à meilleur marche', mettent à la portée du plus grand nombre les objets de consommation industrielle, et amènent l'abaissement de leur prix, en les mettant en concurrence entre eux, par la facilité du transport. Les voies de communication rapprochent les distances, et favorisent la production. Elles ajoutent de la valeur à des denrées qui en auraient peu sans elles; elles en donnent à des objets qui en e'iaient privés. Il y a des contrées couvertes de forêts immenses , qui restent sans valeur parce que les moyens de communication , routes , canaux , lacs, rivières, manquent. On n'y peut transporter du lieu où ils se détériorent sans profit, là ou l'industrie humaine leur donnerait de ta valeur en les employant, les nombreux débris végétaux que la nature entasse depuis des siècles. En Suisse et même dans quelques parties de la.
France, de grandes quantités de pins et de sapins restent sans emploi et sont perdues pour l'homme, faute de moyens de communication.
Les gouveruemens jaloux de faire prospérer l'industrie, doivent s'appliquer à multiplier les moyens d'échange, par la rapidité des communications. Ils ne doivent point s'occuper de produire, car en général ils produisent mal; maïs ils doivent faire tous leurs efforts pour donner aux valeurs créées par les gouvernés toute leur importance. Plusieurs moyens leur sont offerts polir arriver à ce but : faire des traités avanta-
douanes , assurer protection à tous et a chacun, construire de bonnes routes, creuser de nombreux canaux, voilà ce qui amène la prospérité
industrielle, le calme et l'ordre, par le bienêtre.
Tel objet de consommation qui ne peut atteindre que tel rayon de communication, n'a qu'une valeur inférieure de moitié à celle qu'il offrirait s'il pouvait franchir l'enceinte trop circonscrite qui limite sa propriété échangeable. Tel autre est suns aucune valeur locale, qui acquiert une valeur considérable s'il est transporté à peu de Trais hors du rayon où il dort sans emploi possible.
On peut avancer hardunent que là où. les communications sont réduites à ce que peut l'homme seul , il y a misère , ignorance, dégradation et barbarie ; ce qui trahit notre sociabilité, quoi qu'en ait dit l'illustre auteur d'Emile, J. J. Rousseau. Dans nu pareil pays, la cousommation est presque nulle, et la consommation limitée limite la production ; la production, limitée limite à son tour la population ; l'homme s'isole, dépérit et est bientôt réduit aux tristes ressources du sauvage.
Lorsqu'une contrée est privée de moyens de communication nombreux, la sûreté «es personnes v est compromise, cl le colportage, ce premier" moyeu de transport des marchandises, y est impraticable. Mais si ce même pays commence à se civiliser, il ouvre des routes qui se Couvrent de voyageurs, les voitures remplacent l'homme et la bête de somme, dans lo transport des marchandises dont le prix s'abaisse et se popularise; il marche de progrès en progrès. Les idées circulent avec les hommes;, l'industrie est vivifiée, et la civilisation tait des pas immenses.
Avec des routes ordinaires, les produits acquièrent beaucoup de valeur, ils vont au loin et
facilement chercher des consommateurs qui donnent en échange d'autres valeurs. Mais lorsque les moyens de transport offerts par les routes ordinaires sont augmentes de ceux que présentent dos canaux, des fleuves navigables et des rivières, c'est alors que la prospérité industrielle grandit par l'échange rapide des idées, des découvertes, des procédés divers d'agriculture, et par la propagation des sciences, des arls et des lettres. La puissance productive augmente par la puissance d'échange, une immense activité met les hommes en contact, ils jouissent tous des découvertes de tous. En un mot le bonheur des hommes est en raison directe du grand nombre do leurs moyens de communication. t
On conçoit facilement, d'après ce qui précède, jusqu'où peut aller la prospérité d'un peuple bien gouverné , s'il parvient à établir plusieurs lignes ramifiées de chemins de fer, parcourus avec la rapidité de l'éclair par d'innombrables machines de transport mises en mouvement par la puissance de la vapeur. Cette force disciplinée, appliquée aux biteaux qui sillonnent les rivières, les fleuves, les lacs et les mers, donnera à l'industrie une puissance jusqu'alors inconnue. Par les chemins de fer et les voitures a vapeur, les distances seront comme effacées, la France deviendra une grande manufacture, où les besoins industriels à peine révélés seront à l'instant même satisfaits. Avec eux la disette deviendra presque impossible; si elle se montrait dans une partie de la Franco , à l'une de ses extrémités, par exemple, les blés de l'extrémité opposée où la disette ne s'est point fait sentir, transportés avec rapidité, feraient disparaître le fléau là où il était menaçant,
Les chemins de fer sont appelés à changer la face du monde industriel; maïs une invention peut-être plus féconde encore en résultats utiles, tend à se perfectionner ; c'est l'application de là vapeur comme force motrice, à des voitures destinées à parcourir nos chemins ordinaires. Des essais ont été déjà tentés en Angleterre , et quelques entreprises de messageries françaises s occupent aussi de cet important objet. Mais les voies de communication multipliées autant que possible, ne sauraient amener une grande prospérité, il ne faut pas perdre de vue cette vérité, si les entraves nombreuses qui gênent l'industrie n'e'laient point abolies. C'est en vain que l'établissement des chemins de fer diminuerait le prix du transport des produits : si ces produits sont frappés de droits énormes aux frontières et aux octrois, leur consommation ne s'étendra pas. Le premier besoin de l'industriel elfe plus impérieux, c'est l'abolition de certains impôts vexatoires et démoralisateurs , c r est la proscription du système prohibitif. Nous nous hâterons d'ajouter, néanmoins, que même dams l'état actuel des choses les chemins de fer abaisseraient infailliblement le prix des denrées; car ils diminueraient le prix de leur transport.
L'Angleterre , plus sage que nous dans ses tarifs et dans ses réglemens intérieurs , obtient encore sur nous un immense avantage par la construction de nombreuses routes de fer, et la supériorité lui était de longue inaïn assurée par ses nombreux canaux.
M. Blanqui aîné, que nous avons eu occasion t!e citer dans le cours de cet ouvrage, s'exprime ainsi sur l'état de l'Angleterre à cet
9 û seul abaissement des tarifs ne saurait Cfl-
médier au malaise de l'industrie, ni combler les vastes lacunes de la production nationale. l'Angleterre ne doit pas exclusivement l'immense accroissement de sa richesse à ses mines de fer et de houille, ni à ses colonies en présence desquelles les nôtres sont des atomes ; elle le doit surtout à fart admirable qui a dirige" tout son système de communications intérieures. Là tout produit termine' trouve un de'bouche' prompt et facile : la matière première arrive au foyer de fiih ri cation presque exempte de droits, et circule aisément sur des roules excellentes ou des ca- Banx parfaitement entretenus. En parcourant, il y a peu de jours (septembre i833), les grands districts manufacturiers de l'Angleterre , )'ai visite' une fonderie situe'e entre deux canaux, dont le premier amenait sur les quais de l'usine les fontes et les houilles , tandis que le second était consacre" à l'expédition du fer fabrique'. La matière entrait en bateau par une porte, la marchandise façonnée sortait par une autre, à couvert, sans plus de frais de chargement qu'il n'en aurait fallu pour le ranger en magasin. Si l'on veut avoir une ide'e exacte de ce que peuvent les communications sur les progrès de l'industrie , on n'a qu'à comparer le prix du charbon à Anzin et à Newcaslle, et calculer ce qu'y ajouLent les frais de transport dans les deux payai
(( La grande question de l'industrie française de'pend donc autant aujourd'hui de l'amélioration au de la création des roules , que de la révision des tarifs. Un de nos grands proprie' ta ires de forges dans l'Aveyron me disait , il y a quelque temps : Qu'on nous donne des routes , et nous ce'dons les tarifs. Cet honorable industriel avait raisc-ai dès que les extrémités do laFraaca, pourront se réunir \w des routes rapides en
traversant la capitale, naîtront une foule de débouchés qu'à celte heure ou ignore, et plusieurs encore qu'on ne saurait prévoir. Nos lois céréales actuelles, par exemple, n'auront plus de but lorsque les blés de France arriveront avec promptitude et célérité sur le marché de Marseille - les vins de Bordeaux qu'on voit aux grandes Indes , et qui sont inconnus dans plus d'un arrondissement français, y feront leur entrée , grâce aux chemins Île fer ou canaux que nous devrons ouvrir. N'y a-l-il pas, dans les montagnes du Jura , des arbres magnifiques que personne n'achète faute de transport et n'est-il pas plus facile de tirer les pins du Canada que de ia forêt des Ardennes? Tout me porte à croire qu'une ère nouvelle s'ouvre pour l'industrie , et je veux espérer que le gouvernement fera marcher de front la révision des tarifs et la création des chemins qui rendront celte révision peu nuisible aux industriels privilégiés. »
Avec les grandes voies de communication, la consommation augmente, et la production est vivifiée; le prix des marchandises baisse avec leur prix de transport; l'industrie prospère ; le malaise disparaît pour faireplace à l'aisance. La famine et la peste qui la suit sont impossibles , à moins qu'elles ne soient produites par les calamités qui résultent du choc des nations les unes contre les autres, et de l'envahissement d'un peuple par un autre qui dévore les ressources de la contrée conquise, et néglige ia culture de son propre sol ; hors ce cas exceptionnel , la disette serait impossible, car elle ne vient désoler un pays qn» par le défaut de communications, et non paspar absence des denrées de prtmière nécessité. Quand les produits pourront à peu de frais et avec une incroyable célérité parcoiu/jr
un espace immense , ils iront trouver des consommateurs dans les contrées mat fournies : ce mouvement rétablira l'équilibre. Quand le inarcbe' local sera fourni des produits dont il a besoin, l'excédant trouvera de nouveaux consommateurs à de grandes distances. Dans l'état actuel des communications, ces consommateurs ne pourraient pas payer le pris des objets joint au prix de transport. On peut dire, en un mot,
3 je le marche" local s'agrandira de tout le marié national ; et si un jour les barrières do nations à nations s'abaissent, le résultat sera incalculable; alors la production, la distribution et la consommation des richesses auront reçu une immense extension.
On senl que l'impulsion donnée en France à l'industrie par les grandes voies de communication rapide qui aboutiront à deux mers sillounées de bateaux à vapeur sera incalculable ; les produits de l'intérieur des terres seront transportés avec célérité et à peu de frais dans tous nos port?, et s'ouvriront, par la navigation, de nombreux débouchés. Avec des lois économiques plus rationnelles et de pareils étémens de succès, il pourra y avoir du bonheur pour toutes les classes de la société, et l'on pourra proclamer hautement, sans craindre d'être contredit par les esprits chagrins , ce principe adopté par nos pères , mais d'uue application bien difficile , quand il y a désordre dans la production, la distribution et la consommation, ce principe qui veut que chaque homme ait droit a la subsistance.
Dans l'état d'activité , de sève , de force où se trouvera l'industrie alors , non-seulement tes chefs d'industrie que protègent maintenant les tarifs , et qui craignent tant de se voir ruiner si
le système prohibitif e'tait aboli , ne seront point lèses; mais l'immense accroissement des deDOU> clie's donnera un si grand nombre de nouveaux consommateurs, que d'autres industriels devront se hâter de produire concurremment, pour satisfaire aux besoins nouveau*.
Mais, nous le répétons , c'est en affranchissant l'industrie des mille entraves qui l'élreignent , que la société pourra jouir des bienfaits promis par les chemins de fer ; car si l'industrie a les mains liées par les tarifs des douanes , les impôts exorbitaus , les monopoles et les droits d'oc* trois , elle ne produira pas plus qu'elle ne produit; alors à quoi bon les voies de transport, s'il n'y a rien à transporter ? Au contraire , si l'affranchissement a lieu concurremment avec la création des chemins de fer et des canaux , l'industrie pourra faire des prodiges.
Il est aussi un autre point de vue sous lequel doit être envisagé l'établissement des chemins de fer et des canaux ; c'est celui de la civilisation. La où les communications sont rapides et nombreuses , l'erreur est bientôt détrônée pour faire place à la vérité. L'absolutisme et l'arbitraire sont bien difficiles ;i établir ou à maintenir, la où les masses, toujours en communication entre elles , s'instruisent mutuellement de leurs droits. Plus les hommes ont entre eux des rapports multipliés , plus ils acquièrent facilement ce sentiment de leur dignité qui les rend redoutables au despotisme. Ils ont la conscience de leur force, et ceux qui les gouvernent sont moins disposés à abuser de leur pouvoir , parce que à défaut de ce sentiment qui devrait faire respecter les hommes , lors même qu'ils sont faibles, ils' prennent l'habitude de respecter ce qui est puissant. C'est donc un double but que
Von se propose d'atteindre par l'établissement des grandes voies de communication ; leur in- ÔWnce est économique et civilisatrice , elles peuvent contribuer au triompe de la liberté comme à celui de l'industrie.
SECTION VI
Navigation.
Wons devons parler de la navigation qui, après les voies de communication intérieure, influe d'une manière si puissante sur le bonheur des nations en ouvrant les débouchés du monde à leurs produits qui, sans elle, perdraient une grande partie de leur valeur.
Les grandes voies de communication terrestre agrandissent le marché local , la navigation fait du monde entier le marché de tous les produits. Par elle, les denrées acquièrent toute leur valeur Vénale, parce qu'elles se trouvent en présence de tous les produits de l'univers , par elle , elles sont rapprochées d'innombrables consommateurs qui , sans elle, ignoreraient leur existence. Elle est la source In pins féconde de la prospérité des nations ; elle bâte leur civilisation, par l'échange des pensées sociales, d'un hémisphère à l'autre.
Gomme la production est limitée à l'importance de la consommation , et la consommation bornée à l'étendue du marché, il s'en suit que la-production et la consommation, avec de nonnes lois de douanes réciproques entre les peuples, n'enraient point de bornes au moyen de la navigation qui ouvre le monde en débouché, ans produits du monde.
Son influence civilisatrice a été souvent constatée, u Les nations , dit Adam Smith , qui d'après les histoires les plus authentiques , semblent être arrivées les premières à la civilisation , furent celles qui habitaient les côtes de la Méditerranée. Celle mer , la plus étendue des mers intérieures connues dans le monde, qui n'a ni flux ni reflux , et qui par conséquent n'a d'autres vagues que celles qu'y soulèvent les vents; cette mer, par sa surface unie ainsi que par la multitude de ses îles et la proximité des rivages , favorisa l'enfance de la navigation , surtout dans ces siècles où l'homme , ignorant encore la boussole , craignait de perdre la vue des côtes , et sur des vaisseaux imparfaits , construits sans art , n'osait se livrer aux vagues de l'Océan. Franchir les colonnes d'Hercule, c'est-à-dire fuire voile au-delà du de'troit de Gibraltar , ce fut long-temps pour l'ancien monde l'exploit le plus hardi et le plus périlleux de la navigation. Les Phéniciens eux-mêmes et les Carthaginois, les constructeurs les plus habiles et les navigateurs les plus hardis de l'antiquité , n'osèrent que bien tard affronter ce passage ; encore furent - ils long-temps les seuls à l'affronter. »
Aujourd'hui que l'art de la navigation s'est perfectionné d'une manière remarquable, surtout depuis que la vapeur y a été employée comme force motrice , les relations commerciales et civilisatrices des peuples ont été plus nombreuses et plus fréquentes. Elles ne feront que s'étendre encore davantage par les chemins de fer, les canaux et la navigation fluviale : toutes ces voies de lommnnicatiou complétées par la navigation, jetteront les produits industriels , les livres des sciences morales et politiques, dans des contrées jusqu'alors rebelles aux améliora-
lions sociales, par elles nous verrons changer la face des nations les plus arriére'es. Ainsi cette partie considérable de l'Asie qni se trouve au nord dn Ponl-Euxin et de la mer Caspienne , la Scythie, la Tar tarie et la Sibérie ouvriront leurs portes à la civilisation , ainsi la Russie sillonnée par des chemins de fer dans sa partie méridionale, aura plus de contact avec des pays pins civilisés qu'elle, et 1ère de la liberté commencera pins tôt pour celte vasle contrée. Dans notre b> lie France, la Vendée traversée par des routes ordinaires, des canaux et des chemins de fer, se pacifiera d'elle-même, parce qu'elle deviendra industrielle, et qu'elle enlrer.i en rapport pins direct avec le resle de la France , à l'eïtrémilo' de laquelle elle ne se dressera plus comme une menace continuelle de guerre civile. Sa bouillante énergie sera mieux dirigée , et elle pourra prendre part aux bienfaits de la civilisation commerciale et politique.
Si les grandes .voies de communication des peuples entre eux sont le mobile de leur puissance, la source de leur bien-étre, c'est lorsque l'harmonie la plus parfaite existe entre la production et les moyens de transport, entre les voies terrestres et les voies maritimes.
Aujourd'hui nous avons sous les yeux un exemple frappant de ce que peut la navigation pour la prospérité commerciale d'une naiion, c'est l'Angleterre qui nous l'offre. Nous vjyons cette île dont l'atmosphère froide, le soleil pâle, le sol peu fécond rendent impossibles les cultures vai iées ; cette île destinée à produire peu directement; celte île que la nature semblait vouloir circonscrire dans son marché local , nous la voyons, disons-nous , offrir au monde étonné des produits variés, recherchés de l'univers en-
dp)
tiei- ; par le pouvoir IléàiVUp, œuvre 4e sojt industrie féconde , elle voit affluer sur ses marchés tous les objets, tous les produits divers qui ae confectionnent clins les cinq parties du inonde. Elle ae souffre pas le moins du inonde de son isolement.
C'est à la navigation qu'elle a dû de pouvoir lutter avec avantage contre une position si peu favorable ; contre tant de conditions de malaise. Par la navigation, l'Angleterre s'est placée à la tête des pays industriels, par elle elU est devenue le modèle à suivre pour Jes mitions qui-veu.leot s'élancer dans la carrière industrielle la pins féconde.
Sans la navigation, l'Angleterre fût demeurée une île barbare et sans puissance, tandis qu'avec son secours (et nous entendons ici par navigation, l'art nautique dans sa plus large extension), elle a quelquefois commandé aux destins du monde.
Elle a pu prendre le lïtfe de reine des mers. Elle s'est posée leur .dominatrice, ci si l'on a pu lui contester le droit qu'elle avait à cette domination , il a été impossible d'en contester le (ait. Elle s'est long-temps assuré le monopole de la navigation , les nations ont reconnu sa suprématie , si ce n'est la France qui n'a point voulu lui jurer foi et hommage.
L'Angleterre mit en pratique dans son acte de navigation un système prohibitif qui lui réussit en fui assurant la fourniture exclusive des produits nécessaires à ses besoins : elle ferma ses ports aux navires étrangers, et put long-temps trouver accès dans les ports des autres nations , à l'approvisionnement desquelles elle concourait.
Napoléon ébranla cette puissance colossale
monopole contre
lequel lès nations n'avaient point réclamé.
L'homme de génie, par bon système continental , pf Ouva que si l'Angleterre s'était assuré le monopole des mers en se chargeant du commerce des nations du continent, celles-ci pouvaient, en encourageant leur marine, se passer de l'Angleterre , qui ne tarderait pas à capituler, parce qu'elle ne pouvait se passer de ces ua-
A mesure que les nations sentiront la nécessité de se soustraire à la domination anglaise sûns lè rapport de la navigation, elles organiseront des marines puissantes qui tuttaornt avec avantagé contre celle de la Grande-Bretagne; elles pourront répondre aux prohibitions anglaises par des prohibitions, et la puissance qui fut si long-temps souveraine s' affaiblira chaque jour davantage pour rentrer dans un état convenable d'utile concurrencé; Déjà l'attitude de la France et du continent européen sous Napoléon a porté un rude coup à son antique prépondérance.
La marine américaine dont l'importance grandit chaque jour, a contribué à paralyser Tacte de navigation. Espérons qu'un jour la France vërrâ s'accroître ta puissance de sa marine , et qu'elle pourra aussi compter pour beaucoup «fans là question maritime. Elle est déjà en bonne voie.
Si les peuples avaient des institutions tellement combinées qiie toutès leiirs forces productives , distributives ét consommatrices reçussent eufin tonte leur extension , ils pourraient tous prétendre à une immense force sur mer sans se
tions.
niasse des objets échan- « serait si considérable ,
que chaque puissance maritime verrait tripler ses forces sans porter préjudice aux autres. On ne se pénètre pas assez de l'idée que les consommations ne sont pas ce qu'elles devraient cire , et que tant qu'elles n'aurout pas atteint leur maximum , un développement immense peut être donné aux trois industries sans nuire aux positions acquises par chaque peuple dans le monde commercial.
Un jour, des lois politiques bien harmonisées avec des lois économiques convenablement élaborées, conduiront les peuples an bien-être, que la fécondité de la nature, le génie de l'homme, et la perfectibilité de son espèce, doivent réaliser.
CHAPITRE IX
Nous croirions manquer à Tordre logique qui doilprésider à la division de cet ouvrage si nous ne nous occupions pas actuellement de l'intermédiaire ordinaire des transactions. Nous n'avons pas voulu eu parler plus tôt, parce q.ue nous avons pensé qu'il clail essentiel de se faire une idée presque complète de la science économique , pour bien comprendre le rôle que joue cet intermédiaire dans la' vie industrielle des peuples.
Les monnaies ont deux sortes de valeur, celle qu'elles tirent de leur nature plus ou inoins précieuse, et celle du timbre qui y est appose' par les gouvernemens , et qui détermine et garantit
leur titre ou composition. Dans les temps les plus recules, et chez les nations les moins civilisées , il y a eu des valeurs représentatives des monnaies. C'était dans l'Inde certaines écailles, ailleurs du sel , ici du poisson sec , du tabac et du sucre. Les denrées sont peu commodes pour les transactions commerciales , elles sont peu favorables aux échanges partiels. Le propriétaire d'un cheval , par exemple , veut acheter un habit : si la valeur du cheval est quatre fois plus élevée que celle de l'habit, s'.l n'a besoin que d'un seul habit, il se trouve fort embarrassé pour opérer son achat, sans valeur représentative; tandis que s'il vend le cheval ^oo francs, il peut consacrer ioo francs a son habit, et conserver le reste pour d'autres besoins. C'est de ta facilité bien démontrée des échanges au moyen des monnaies qu'est né le besoin qu'où eu a , et le^rix qu'on, y attache.
leur nominale n'est pas toujours en rapport avec la valeur réelle. Celte dernière est subordonnée à la quantité existante de ce produit de l'industrie au moment des transactions ; et du rapport qui existe entre la quantité .de monnaie, et les antres produits du travail agricole, manufacturier et commercial. Lorsque l'Amérique fut découverte , la valeur de l'or et de l'argent diminua considérablement; en d'autres termes une pièce de monnaie qui, avant la découverle, représentait la valeur de cinq boisseaux de blé,
5ar exemple, n'eut plus, après l'exploitation es mines, que la valeur d'un boisseau.
La grande quantité de monnaie n'est donc nullement le signe de la richesse d'une nation; car cette nation pourrait avoir beaucoup de pionnaie dont la valeur échangeable décroîtrai^
en raison directe de l'accroissement de sa quantité*. Cela tient à ce que l'augmentation de numéraire n'entraîne pâs raugm'entatiott des produite qui snnt directement ôfifert* a là consommation, et (ont la vraie richesse des nations.
La valeur des monnaies est changeante comme on le voit ; si les échanges d'une contrée augmentent, la valeur des monnaies s'accroît, parce que ce produit est demandé plus qu'il ne rélâït auparavant. Une autre causé élève encore la valeur des monnaies , c'est ta diminution de sa
rantité. Quand la valeur des monnaies hausse , prix de toutes les marchandises haïsse , on obtient pour un Napoléon ce qu'on n'avait pas avant cette hausse pour 3o francs ; le contraire a lieu quand là Valeur des monnaies baisse. Cette fluctuation de valéur tient à la prospérité publique dont elle suit tes variations. Quand la population d'un pays augmente , lorsque les terres y sont mieux cultivées et qûe les produits se multiplient, s'échangent et se consomment avec rapidité , la Valeur des monnaies haïsse.
Le timbre ou empreinte apposée aux monnaies est la garantie de leur titre , qui est en France d'un dixième d'alliage. Une pièce de monnaie j à raison de ce timbre ", a toujours plus de valeur qu'un lingot de même poids et de même titre ; Ce qui tient à ce que le timbre évite à celui gui prend la pièce en échange d'une marchandise quelconque , l'embarras 3e V essai ; opération chimique par laquelle on constate la quantité d'alliage contenue dans un objet d'or ou d'argent.
Quelques personnes ont pensé que la valeur de Ta monnaie venait de son timbre, et qu'il importait fort peu que la moûnaîe eut toute la vafenr méfetlfque «mfàe ; çflla uùtf erreur-
ave : si la mauvaise monnaie circule avec toute
valeur désignée par son empreinte , il ne faut pas en tirer celte conclusion ; ce qui se passe alors tient à l'ignorance où est l'échangiste de la vàfeur véritable de là monnaie qu'il reçoit; sa bonne fbî est surprise.
Ce qui est une erreur relativement aux monnaies d'or et d'argent n'en est pas ane quant à ce qui regarde les monnaies de cuivre. Ces dernières ont l'avantage de devoir leur valeur à leur timbre. Trois francs en cuivre ne valent pas moitié de celle somme, valeur métallique. Et cependant avec cette monnaie nous pouvons nous procurer des denrées pour trois francs, tu l'échanger contre trois pièces d'un franc.
Les monnaies de cuivre ne varient point de valeur, on peut les considérer comme des signes reprécentatift de la monnaie. Il n'en est pas de même des monnaies d'or et d'argent, elles sont considérées comme toute autre espèce de marchandise, et selon que le besoin de tetle ou telle de ces deux espèces de monnaies se fait sentir. Par exemple, a l'époque d'une grande expédition scientifique , militaire, ou de plaisir, l'or augmente de valeur dans certaines localités , parce qu'il y est demandé; il se vend alors comme toute autre marchandise , ceux qui eu possèdent réalisent en l'échangeant un bénéfice qu'on appelle l'agio ; ce bénéfice est plus ou moins grand, selon la quantité d'or qui existe en circulation.
Deux motifs engagent les gouvernemeus à se réserver le droit de fabriquer la monnaie; le premier c'est qu'il y a un bénéfice à réaliser sur la transformation des lingots en monnaies , le second c'est que le gouvernement offre plus de gft-
rantiea pour le titre que n'en présenteraient les particuliers.
La préférence accordée à l'or et à l'argent sur tout autre produit tient à ce qu'ils sont plus faciles à garder , à cacher , à transporter, à diviser que tout autre objet; elle tient aussi à ce qu'ils ne s'altèrent point, parce qu'ils ne sont point oxidables.
Les monnaies sont suppléées par des signes représentatifs qui portent diflVrens noms , tels que ceux de lettres de change, billets de banque , papier-monnaie. Parlons des lettres de change, admirable invention duc aux juifs du moyenâge qui vivaient expose's à toutes sortes d'exactions et de persécutions de la part des chevaliers et barons, et même des bourgeois et serfs qui professaient pour eux le plus profond mépris. Ils trouvèrent moyen d'éviter le transport des monnaies si périlleux et si coûteux dans les temps de barbarie. Cette découverte pre'cieuse a pu seule amener les proiïiges du commerce moderne, en le dispensant de l'emploi des monnaies , ce qui est pour lui d'une immense économie.
S'il fallait que la libération des dettes du commerce s'effectuât en monnaies, il en faudrait de telles quantités, que le commerce, eu y ajoutant l'intérêt des sommes dues, ne pourrait payer sans se ruiner. Au moyen des lettres de change Un commerçant de Paris qui doit 1,000 fr. à un commerçant de Lyon, lequel doit lui-même 1,000 francs à un autre commerçant de Taris, reçoit du commerçant de Lyon l'ordre de solder à sou créancier de Paris la somme de 1 ,000 fr. qu'il devait lui envoyer à Lyon. Le commerçant de Lyon écrit à son débiteur de Paris de payer à son créancier de la même ville la somme de
] ,ooo fr. De celte manière le commerçant de Lyon n'a pas besoin d'envover la somme (lentille francs à Paris, et le débiteur n'est pas aiti eint à faire passer le:, 1,000 francs h Lyon. Le billet s appelle traite, et l'action de l'envoyer se nomme tirer. Un négociant tire sur son débiteur au profit de son créancier , on bien il peut vendre sa traite à «ne personne qui doit la somme que représente la lettre de change, dans la ville où elle doit elie soldée. Se livrer à la vente et à l'achat d'une lettre de change, c'est la négocier.
L'opération que nous venons de décrire peut avoir lieu de ville ù ville, de nation à nation , ce qui leur donne la faculté d'éteindre leurs dettes , sans avoir besoin d'employer la monnaie. Deux nations qui ont entre elles des relations commerciales, mettent leurs négocians en rap-
5ort par l'intermédiaire des courtiers. L'office e ceux-ci est de trouver ceux qui ont de l'argent à recevoir d'un pays, et ceux qui ont à en mvoyer dans ce pays. Sans leur secours, ces négociaus pourraient ne pas se rencontrer pour opérer leur change.
Ceux qui en France ont a recevoir du Port u- 1 , par exemple , tirent sur leurs débiteurs , et udent leurs traites à ceux qui ont à payer en lortngal ; ceux-ci s'acquittent à Lisbonoe'en remettant la traile au lieu de la somme; cette faite exprime l'ordre de payer au premier acquéreur , puis à un second , puis à un troisième, jusqu'à ce qu'enfin elle arrive au débiteur; son passage entre tant de mains en fait comme nue sorte de papier-monnaie.
Im valeur d'une lettre de change varie scion l'époque où elle doit être soldée, et d'après le degré de confiance qu'inspirent le tireur et l'accepteur. Il arrive quelquefois qu'une lettre de
change a la même valeur que la somme qu'elle exprime, cela a lieu lorsqu'il y a beaucoup Je valeurs à faire passer dans la ville où elle doit être payée, et que peu de personnes ont des Créances à y recevoir.
C'est toujours en monnaies du pays où elle est soldée que s'acquitte la lettre de change. Quand le nombre des marchands qui ont ûe 1 argent à recevoir d'un pays est le même què celui des marchands qui ont des sommes à y envoyer, les lettres de change à acheter et à vendre sont en quantités égales , elles se font équilibre, cl les billets ont exactement la valeur qu'ils énoncent ; cette situation s'indique par ces mots : le change est au pair.
Quand cette égalité de besoins n'existe pas , ceux qui désirent des traites entrent en concurrence, et pour éviter d'avoir des capitaux i exporter , ils offrent des lettres de change uti prix supérieur à leur valeur réelle: Alors Ifc change est en faveur de la place ou du pays o il se trouve plus de commerçans qui ont dtt traites à vendre, qu'il n'y en a qui ont besdl d'en acheter.
Les billets de banque ont une valeur fiduciait qui leur vient de ce qu'ils sont remboursables vue et au porteur ; ils ne se négocient point , < se donnent comme de la mounaie, parce qti'o a la certitude de pouvoir les convertir en moi naie aussitôt qu'on en sentira le besoin ; et p« leur nature les rend si faciles à transporter; « d'un échange si commode qu'il sont préférés la monnaie- Une banque peut éprouver des instans d'embarras; cela arrive iorsquelle a émis une trop
grande quantité de billets et que ceux qui se présentent au remboursement surpassent le nom-
Wft ou Je Moatant de ceui qu'elle émet chaque jour. Mais les banques ont soi» de ne pas abuser de Jeur crédit , autrement elles perdraient la confiance publique qui les fait vivre, tous les porteurs de ses billets se présenteraient en même temps, et leur ruine serait inévitable.
"Voyons ce que l'en entend par papier -monnaie. Lv papier-monnaie est un instrument d'échange qui ne saurait être appelé signe représentatif des monnaies; car il ne les représente que nominalement, et point eu réalité. Dans des temps de calamité publique où le crédit est en souffrance, lepapier-monnaieest employé comme . ressource financière: par les gouvernemens ; mais il complique la crise au lieu de la faire cesser, 'il contribue à aggraver les maux auxquels il devait mettre.un terme. Loin d'augmenter la richesse publique il acbève de la détruire parce qu'il sime partout la défiance, il arrête la production et conduit au maximum ; le maximum, loi illogique qui veut fixer les valeurs arbitrairement; tp.iand ou sait .que ces valeurs résultent d'une feule de conditions et de circonstances dont on n est pas maître.
I Gomme on le voit, les effets produits par Yé- Mission du papier-monnaie, sont la réfutation la rtus victorieuse de l'opinion étrange qui consiste iusouteuir que les monnaies ne tirentleur valeur cîie du timbre. En effet, le gouvernement aura beau dire : voilà une valeur monétaire que je crée par la seule enon dation d'une somme sur un papier timbré ad hoc, elle sera acceptée dans toutes les transactions ; cela ne suffit pas , et ne fait pas naître la confiance parce que l'on sait que l'on ne pourra pas , quand on le voudra , se procurer de la monnaie métallique pour le morceau de monnaie papier qu'on, a reçu, Le pa-
pier-monnaie n'ayant ni la valeur fiduciaire des billets de banque, ni la valeur intrinsèque des monnaies réelles, lornlie bientôt en discrédit, subit une b.iissc énorme, pour perdre ensuite toi' te valeur. Les produits Haussent alors dans une si grande proportion que l'échange n'a lien que lorsque la plus impérieuse nécessité oblige à y recourir. De là, stagnation dans les transactions commerciales , ralentissement de la production, qui n'est plus slimrdée par l'attrait de la possession des monnaies d'or et d'argent, hausse du change étranger, et enfin disette et banqueroute.
Quelques bons esprits ont cru que le papiermonnaie offrait quelques avantages dans son éfliission , ils basaient leur raisonnement sur l'augmentation qui se fait remarquer dans h com-ommation, lors de cette émission ; mais ils n'ont pas considéré que cette consommation qui existe réellement est une consommation improductive, et par conséquent sans action sur la prospérité publique. Il n'y a pas de moyen qui puisse empêcher le discrédit qui vient frapper promptement le papier-monnaie, car il ne peu! avoir d'autre valeur, el celte valeur est instantanée , que celle qui lui est donnée par la nécessité où l'on est de s'en servir en l'absence de monnaie métallique, et l'obligation où est le gouvernement de l'accepter en paiement pour la valeur exacte dont il a voulu le doter.
L'émission du papier-monnaie comme instrument d'échange est l'une des plus grandes calamités qui puissent peser sur une nation.
CHAPITRE X
Le crédit.
Le crédit n'est autre chose que la confiance inspirée par les particuliers et les gouvernemen aux préteurs qui se décident a leur confier des objets de consommation sous la condition d'en rembourser la valeur. Le prêteur exige ou n'exige pas de profit, il articule une époque de remboursement ou n'en assigne pas. Le crédit facilite l'emploi des capitaux qui resteraient sans utilité entre les mains de leurs possesseurs , et les dirige vers l'industrie qui les rend productifs.
Le crédit public devient souvent funeste aux nations , et la prospérité d'un peuple serait bien mal appréciée si on le mesurait sur le crédit de ; son gouvernement. En effet, les capitaux arrivent abondans à un gouvernement qui paie bien, et ce i gouvernement peut employer son crédit à se * maintenir malgré la désaffection du peuple; et ! perpétuer les abus qui assurent à telle ou telle \ classe de la société des jouissances nombreuses au : détriment des masses souffrantes.
L'Angleterre nous en offre un exemple. Elle est écrasée sous le poids de sa dette immense , elle semble à la veille de succomber sous le haut prix des objets de consommation , si bien que le nombre de ses indigens s'accroît dans une effrayante proportion, et que le travail ne leur suffit pins pour subsister; sa ruine paraît imminente, et son crédit ne baisse pas , c est ce même
crédit dont elle a abuse 1 qui l'a conduite sur le bord de l'abîme.
Le crédit particulier, loin d'être entrave' par les gouvernemens comme cela a lieu fort ordinairement, devrait eu être protège'; car il donne de l'utilité aux économies particulières qui sans lui resteraient sans emploi ; il active la production, et les entreprises qu'il fait former , en augmentant la richesse particulière, contribuent à accroître la fortune générale.
C'est le crédit qui met en mouvement les fruits de l'accumulation, ou les économies qui portent le nom de capitaux , quand elles sont employées reproduclivement. Si les capitaux restent a 1 état d'économie sans emploi, elles portent un vrai dommage à la société, parce qu'elles diminuent les richesses publiques de toute la somme qu'elles représentent.
Si nous économisons une somme de mille francs , et que nous la laissions sans emploi, c'est pour nous comme si nous ne l'avions pas accumulée : ils ne nous profitent, ces mille francs, eu aucune manière, bien plus, ils privent la société de tout l'emploi productif qu'un autre en aurait pu faire, et c est une perte pour elle. Pour que notre économie devienne un capital , il faut que nous l'appliquions soit à l'amélioration de nos fonds, soit à la création d'un nouveau travail ; c'est alors que notre économie fructifie et nous rentre avec de nouveaux profit;.
Les économies dont l'emploi ne crée que des services eu apparence improductifs , peuvent cependant encore être considérées comme des capitaux, ou économies reproduites; en effet, les économies qui sont consacrées à des services tels que ceux qui sont rendus par les gouvernans , les administrateurs, les corps judiciaires et les
armées, sont indirectement reproduites par la protection accordée aux particuliers dans 1 exercice de leurs diverses industries, au commerce dans ses transactions. En l'absence de ces serin ces il serait nécessaire que les personnes occupées à la reproduction immédiate consacrassent une partie de leur temps et de leurs forces à se protéger elles-mêmes contre les injustices, les vols, les crimes de certains de leurs concitoyens, contre les envahissemens et les pirateries de l'étranger.
Les producteurs travailleraient moins , dépenseraient plus, se ruineraient, et la société en perturbation continuelle languirait et tomberait dans la détresse. La population bientôt de'cime'e laisserait la porte ouverte à l'invasion étrangère. On peut hardiment conclure de ce qui précède que l'emploi de l'excédant des revenus à des services protecteurs de la production, est productif; en d'autres termes, 1 économie applique'e à ces services est un capital.
Si l'on révoquait en doute l'utilité reproductive de ces services, il faudrait nier que les services des médecins pussent favoriser la production. Et cependant il est évident que si un médecin rend à la santé des producteurs malades, ce médecin concourt indirectement» la production. De même si un avocat apprend aux travailleurs quels sont leurs droits , s il leur en assure la jouissance, et les concilie dans leurs contestations, il produit également indirectement, puisqu'il apporte la paix et le calme aux producteurs; c'est ainsi que tout s'enchaîne et s'harmonise , c'est ainsi que chacun tient et remplit sa place. Il n'y a que les oisifs qui ne servent point à la société, et lui nuisent- Contre l'avis de plus d'un écrivain, nous di-
rons que les services frivoles et de domesticité personnelle, loin de favoriser la production, l'entravent. Les premiers détournent le producteur de son travail , ils le démoralisent , ils lui inculquent de mauvaises habitudes; les seconds, en créant des oisifs , les transforment souvent en fripons qui tournent contre la société l'intelligence que leur contact avec des hommes instruits a pu de'velopper en eux. Leur état de domesticité les empeclie de diriger vers le travail des moyens qu'ils consacrent à lui nuire par des vols , des abus de confiance , et d'adroites manœuvres dont ils ont puisé le secret dans les réunions de leurs pareils : au ban de la société, ils se vengent d'elle.
Revenons aux capitaux , ils sont de trois sortes : ceux qui sont en circulation , ils sont le produit de l'accumulation de toutes les économies, dont la production sert à la subsistance générale, et fournit la matière première de tous les travaux. Fruit de toutes les économies, ils ne réalisentde profits pour leurs possesseurs quepar leur transmission du producteur à l'ouvrier , de celui-ci au commerce, et du commerce aux consommateurs.
Ils sont fixes ou engagés. La terre est dans cette catégorie, la terre qui nous donne tant de richesses quand elle est fécondée par le travail ; on y comprend aussi les outils, les machines, la monnaie d'or et d'argent.
Il y a enfin des capitaux d'accumulation, tels que meubles, tableaux, maisons, édifices publics, arsenaux , etc., etc., tous objets qui augmentent avec la civilisation.
Les capitaux sont l'avance des frais que ne'cessite la production ; l'avance suppose toujours le recouvrement de la valeur avance'e. Un raffinent
de sucre consacre 10,000 francs à ses opérations, 5o,ooo en outils, fourneaux , chaudières , instrument de toutes sortes , et 5o,ooo en salaires d'ouvriers, commis , surveillans, moyens de transport. Lorsque son sucre est raffine et vendu, il doit être rentre dans ses avances , y compris la valeur représentant la détérioration de ses instnuncns , et avoir réalisé de plus un béne'fîce qu'il emploie à donner de 1 extension à ses affaires, il augmente ainsi ses produits en augmentant ses avances, il fait de nouvelles constructions , achète une plus grande quantité de matières, et prend un plus grand nombre d'ouvriers.
Une partie des capitaux fixes ou engagés se détériore , il faut avoir soin de bien entretenir les objets qui composent cette partie du capital pour qu'ils puissent toujours fonctionner; les frais d entretien de ces objets figurent sur les dépenses courantes, que la vente des produits doit rembourser.
Une entreprise agricole ou commerciale peut être filile par plusieurs personnes qui y apportent différentes portions de capitaux.
Le propriétaire d'un champ, capital engagé , se réunit au propriétaire des instrumens de travail agricole. ("i|rit.;d t'ii'^ayé du fermier; les maisons d'exploitation, sont un capital d'accumulation ; et les avances de salaires, réparation d'outils, semence , se font par le capital circulant , remboursé par la vente des produits du champ.
Un capitaliste prête ses capitaux à un négociant qui les emploie à l'exportation de marchandises qui lui reviennent sous une autre nature , il les vend et rembourse au capitaliste l'avance qui lui a été faite avec ses profits ou intérêts.
auxquelles il fait subir une transformation qui ajoute à leur valeur, il crée alors un nouveau produit.
Les matières premières sont ainsi appelées dans un sens relatif. La canne à sucre est la matière première du planteur ; le sucre brut , la matière première du raffineur; le sucre purifie' , la matière première du confiseur. Il eu est de même de tous les produits susceptibles de diverses transformations.
Le capital national est formé de tous les capitaux particuliers. Il faut compter parmi les capitaux d'une nation tous ceux que les particuliers destinent à de nouvelles avances. Ceux qui sont employés impro du cti veinent ne sont point des capitaux. Les capitaux, par conséquent, peuvent être détruits. Cela arrive quand au lieu de les consacrer à des avances on les emploie à des consommations improductives. On aurait tort de croire que les sommes épargnées font tort à la production ; elles en changent seulement la nature, si elles ne sont pas employées improductive ment ; la production en général n'y perd rien; tel ou tel producteur
Eeut y perdre , mais tel autre y gagne , et pour i masse sociale, cela revient au même.
Dans ie prêt d'un capital , ce n'est pas précisément de l'argent que Von prête, mais une valeur accumulée ; ainsi l'abondance plus ou moins grande de l'argent n'influe point sur le taux des intérêts ou profit du prêt; c'est l'abondance ou la rareté des valeurs accumulées qui le déterminent.
Nous exploitons un champ , nous en retirons assez de froment pour satisfaire *ux besoins de notre famille , solder nos ouvriers , réparer nos outils et payer nos impôts ; nous récoltons au-
delà de la somme qui nous est nécessaire une quantité plus ou moins grande que nous destinons à une économie productive, ou capital; nous opérons l'échange de notre froment pour de l'argent que nous prêtons à un producteur à la condition qu'il nous servira un intérêt de.... qui dépend , non de la rareté' plus ou moins grande de l'argent, mais de la facilité qu'il aura a le faire valoir. Ce producteur se défait de notre argent , il en achète de la laine , on ne peut pas dire qu'il soit dessaisi de la valeur que nous lui avons prêtée, seulement elle est arrivée h une troisième transformation , pour en suhir une quatrième au moyen de laquelle notre emprunteur pourra réaliser en argent la valeur que nous lui avions prêtée; plus, le profil qu'il a dû faire, et l'intérêt qui a clé stipulé entre nous , selon le degré de confiance qu'il nous inspirait, selon les risques que nous courions de n'être point remboursé, et les moyens de coercition qu'un pays bien administré met à la disposition du prêteur pour assurer ses rentrées.
L'intérêt d'nu capital ne doit jamais être fixé par un gouvernement ; car un gouvernement n'a pas plus le droit de taxer l'argent , qui est une marchandise, que toute autre denrée. Si un gouvernement était assez aveugle pour établir en quelque sorte ce maximum , au lieu de /aire baisser l'intérêt des capitaux , il l'éleverait de tous les risques que courrait le prêteur.
Ce qu'on entend par taux légal de l'argent, c'est l' intérêt fixé par la loi ; il s'applique aux sommes déposées sans stipulation , entre les mains de détenteurs qui doivent le rendre avec intérêts. On conçoit alors que cet intérêt doit être fixé par la loi au taux le plus modéré possible , parce qu'il faut supposer que dans lei
Opérations auxquelles se sont livrés les détenteurs , ils ont retiré le plus faible intérêt possible.
La rareté ou l'absence de l'argent influe sur son prix relatif, et non sur le taux de l'intérêt. On a vu souvent la quantité d'argent doubler dans une contrée, et la quantité de capitaux, disponibles ou de valeurs accumulées rester la même.
Un capitaliste a deux moyens de tirer parti de son capital ; c'est de l'appliquer lui-même à quelque entreprise de production qui le lui rembourse avec profit , en faisant les avances des frais qui doivent donner des produits; ou bien de le prêter à des producteurs en stipulant un excédant qu'on appelle intérêt , lequel repose sur deux bases , ou se divise en deux parties : la première est l'intérêt dû pour un capital quelconque qui doit réaliser des profits à son emprunteur , la seconde est la partie d'intérêt dû an prêteur , pour le risque qu'il court de n'être pas remboursé.
Si l'emprunteur sait faire valoir le capital qui lui est confié, il retire de l'emploi de ce capital une valeur plus ou moins grande sur laquelle il prélève d'abord l'intérêt qu'il doit à son prêteur. Le prêteur n'a droit qu'à l'intérêt stipulé, quel que soit le sort de l'entreprise dont le capital a fait les avances; si les profits réalisés sont inférieurs ou même égaux à l'intérêt dû, l'entrepreneur perd.
Si le prêteur sait faire valoir lui-même ses ca pitaux, il peut en retirer plus de profit, il peut aussi essuyer des pertes. Mais il a moins d'inquiétudes , il est plus sûr de diriger l'application de son capital , tandis qu'en le confiant à des mains étrangères, il est exposé à le voir com-
promettre dans îles entreprises hasardées , qui , en échouant , emportent dans leur naufrage la fortune de l'emprunteur et celle du préteur.
Mais il est des circonstances où le capitaliste est inhabile à faire valoir lui-même ses capitaux , il doit s'e'tudier alors à s' assurai* un placement sûr. Lorsque les risques paraissent trop grands au prêteur , il préfère se contenter d'un intérêt moindre et placer sur hypothèque. Cette crainte des risques vient en grande partie de ce que généralement les capitalistes réunis dans les grandes villes, désirant suivre l'emploi de leurs capitaux , les confient à l'industrie manufacturière plutôt que de les répandre sur l'industrie la plus sûre et qui en a le plus besoin , l'industrie agricole.
Quand les capitaux prendront celte direction désirée , le malaise social diminuera sensiblement.
Lorsque les capitaux peuvent recevoir un emploi sûr cl facile, et qu'ils réalisent de gros bénéfices , leurs possesseurs les offrent moins , parce qu'ils les utilisent , ils sont plus demandés, ce qui produit une hausse dans l'intérêt. Si au contraire l'emploi des capitaux est difficile, peu lucratif et pou sûr , ils sont offerts de tous côtés et peu demandés , leur intérêt baisse.
Quand les capitaux sont en quantité considérable , il n'y a pas d'équilibre entre l'offre qu'on en fait et le besoin qu'on en a , alors le taux de l'intérêt diminue ; si les capitaux en circulation diminuent , le taux de l'intérêt augmente. Il ne faut pas perdre de vue que les capitaux sont des valeurs accumulées employées reprodnctivemenl. Ils peuvent être sous la forme de monnaie, on sous celle de marchandises plus ou moins faciles à échanger.
Nous avons dit que des terres sont un capital fixe , les propriétaires de ce genre de capitaux les exploitent ou les donnent à loyer pour les faire valoir ; le taux de fermage dépend de la quantité de fermes qu'il y a à donner , comparée à la quantité qui est demandée par des fermiers ou travailleurs.
Les économistes modernes* les plus exigeans ont demandé de quelle utilité étaient les droits de propriété , et si les propriétaires des terres ne recevaient pas un tribut gratuit des consommateurs. Non, à coup sûr; car les propriétaires répondent à ce tribut par la production de leurs terres , qu'ils ont acquises par l'accumulation de leur propre travail , ou d'un travail anticipé. Et d'ailleurs , l'utilité de leur droit, quand son équité pourrait être contestée , ne saurait être mise en doute. Si le sol était abandonné prima occupanti , non seulement il serait mal cultivé, mais il pourrait fort bien ne l'être pas du tout , parce que les populations passeraient leur temps à se le disputer. Mais , ont-ils dit , abolissons la propriété , qu'elle devienne publique , et qu'une espèce de théocratie en fasse exploiter la force productive par les membres delà société pour répartir ensuite ces denrées dans la proportion de leur capacité et de leur travail. Comme il fallait, pour arriver à la réalisation de ce rêve social, bouleverser de fond en comble la société actuelle , comme il fallait briser les liens de la famille entretenus et resserrés par la propriété et l'hérédité, les théories des novateurs séduisirent peu : on écouta ceux qui les formulaient parce qu'ils avaient de l'éloquence , et ils prirent la curiosité pour de la sympathie. Nous reviendrons sur la propriété.
Il faut le dire , les saint- simonniens n'auront
pas traverse la société sans y laisser dos traces profondes, ils ont agrandi l'économie sociale ; ils ont éclairé toutes les questions de salaire , ils ont contribué à rehausser le travail dans l'esprit d'une foule de gens , M s ont eu leur part (l'influence dans la moralisation si réelle de l'ouvrier, en lui donnant la conscience de sa dignité.
Dans l'ordre moral, ils seront moins heureux qu'ils ne l'ont été dans l'ordre industriel. Leurs théories hardies et peu naturelles sur la femme les ont brouillés avec la société. Généralement poètes et artistes , leur éloquence entraînante séduisait , ils vous saisissaient par l'ame ; mais le raisonnement et l'examen faisaient bientôt lâcher prise à ces jeunes jouteurs à la parole puissante , animée , pleine d'images et pitlores- <pie.
Une pensée noble et généreuse a guidé les apôtres de cette foi industrielle ; en présence des «aux sans nombre qui affligeât l'humanité, ils ont cherché un moyen de résoudre le beau problème du bonheur de tous ; ils n'en ont trouve' qj'un, c'est de prendre la société par sa base, e de la renverser sur sa tête , au risque de la Iriser, Le moyen était mauvais , mais l'intention éait louable.
D'autres philosophes économistes dont nous îvons déjà parlé, sont arrivés après eux , ayant à leur tête un homme de génie , disposé, lui , à accepter le monde comme il est, pour le modifier en faisant servir ses passions à son bien-être. Ceux-ci eurent le bon esprit de mettre de côté toute mysticité, ils ne parlèrent point de religion nouvelle, mais toxit bonnement d'industrie, de théorisa sociétaires; oit les écouta aussi, et sans
la manie d'un néologisme fatigant, leur popularité eût e'té bien plus grande qu'elle ne Test.
Le revenu total de la France pouvant être évalué à sept milliards pour une population de 32,ooo,ooo d'habilans , il en résulte que, dans le cas d'une répartition égale entre tous, chacun aurait une somme de 200 francs à dépenser par an. Frappé de cette insuffisance des ressources de la France , les économistes sociétaires tournèrent leurs recherches vers les moyens d'augmenter la production; ils pensèrent que le malaise social ne pouvait être détruit que par une réforme industrielle, et iis se mirent à prêcher cette réforme, tenant pour impuissantes toutes les autres réformes qu'on pourrait admettre. Un nouveau système d'association est la base de cette réforme, et les sociétaires veulent harmoniser tous les rouages de la société de telle sorte que chacun ait un minimum assure et viager, qui le mette à l'abri du besoin.
On conçoit que les merveilles de la philantropie moderne n'aient pu satisfaire des philosophes qui veulent du réel, et non pas des phrases creuses. La charité publique, et l'aumône particulière avilissent et dégradent , elles font plus de mal que de bien à la société. Elles augmentent en outre l'indigence au lieu de h détruire. Depuis un demi-siecle que durent nos discordes civiles , tous les partis , toutes les . nuances mêmes des partis sont arrivés au pouvoir; tous ont pu réaliser leur système d'améliorations sociales , car tous avaient un système arrêté, disent les sociétaires, qu'en est-il résulté? fort peu de bien ! Qu'en faut-il conclure? c'est que les pouvoirs politiques sont impuissans à cette grande œuvre, v"
( igî>
Est-îl bien exact de dire que tous les pouvoirs ont essayé leurs systèmes d' améliora lion s sociales ; tous avaieut-ils un système? nous ne le pensons pas. Ils étaient tous préoccupés par }a crainte de leur chute, et pensaient fort peu ux tentatives d'améliorations. La plupart, apmyés sur les propriétaires fonciers, ont favorisé a propriété foncière au détriment des classes ■ jon propriétaires, appelées prolétaires, c' est-àtire qui procréent ( prolem facere. ) On serait [ans le vrai en affirmant que les pouvoirs qui ont _ iassc sur la France n'ont pas pensé à la rendre isureuse , ils n'ont peusé qu'à l'exploiter.
' Pour aimer à une production plus abondante, |es phalanste'riens ont d'abord pensé à réaliser de grandes économies. Ils doivent rassembler, dans un esnace donné, une lieue carrée par l'xemple, mille a douze cents individus de tout j'ge et de tout sexe. Réunis dans une vaste habi- {ation commune, et cependant à logement séparés, les membres de cette rociélé, au lieu ' l'avoir besoin d'un grand nombre de cuisines , deux cents pour deux cents familles , n'en au- ] ont qu'une seule pour tous. Les enfans seront l'ievés par l'association ou communauté, plusieurs genres de travaux leur seront présentés
our essayer leur vocation.
\ Les travaux divers de l'enceinte sociétaire seront exécutés par groupes de travailleurs , et luffisammcntvariéspoiir que la satiété nevienne ; as dégoûter du travail, et qu'une occupation , onstamment la même n'abrutisse pas l'homme.
Chacun sera propriétaire selon son apport |in pourra être un capital, le travail, ou le talent. La propriété du sot appartiendra au pha- ,anstère qui comptera la valeur représentative ' le la part qu'il possède à celui qui voudra quit-
tel' l'association. (Leçons de M. Bergriidger, faites à Dijon.)
La rétribution reposent sur les trois bases indiquées, capital , travail ou talent. Un sociétaire pourra êjre rétribué selon les services de son capital, un autre selon le travail qu'il aura exécuté , un troisième d'après les services que son talent aura rendus à la société. Un autre pourra recevoir un dividende comme capitaliste et travailleur tout-à-la-fois ; un troisième enfin sera rétribué comme capitaliste, comme travailleur, et à titre d'homme de capacité.
Le capital donnera droit à un intérêt , le travail recevra son salaire proportionné à son importance; quaat à la capacité, elle sera rétribuée par les suffrages des groupes.
Dans ce système social, la famille sera conservée, la propriété perdra sou charme d'isolement; mais elle sera maintenue, l'hérédité sera respectée, seulement lorsqu'un sociétaire mourra intestat, son bien deviendra la propriété; de l'association. Les impôts seront payés par l'administration phalanstérienne qui les prélèvera sur les produits sociaux. Toutes les intentions de l'inventeur de ce système sont louables ; il teut répandre le bien-être jusqu'aux dernières extrémités du corps social; il veut ennoblir le travail et préserver chaque sociétaire de la misère qui engendre les vices, en lui donnant un minimum,
Mais de combien de difficultés ne serait pas entravée l'application de ce système? L'existence d'un phalanstère au milieu de la société actuelle, nous la concevons , parce qu'il s'aidera des ressources du dehors; maïs la transformation de toute la société en un vaste phalanstère, est impossible ; car alors les questions économiques
qui embarrassent la grande société actuelle se reproduiraient ; la difficulté par exemple du maintien de l'équilibre entre la population et la production reparaîtrait dans toute sa force.
Ces considérations nous ont conduit à penser que le bonheur des peuples peut venir de la réforme politiqne aidée d'une réforme industrielle, et non de la réforme industrielle seule. La réforme sociale harmonisera les lois de l'économie politique, elle activera la production par la liberté, et donnera le bonheur aux classes pauvres. En un mot, nous ne concevons la réforme industrielle que par la réforme sociale, et non la réforme sociale par la réforme industrielle comme le pensent les sociétaires.
Les Fouriéristes avaient d'abord pensé que les institutions républicaines pourraient seules rendre heureuses Tes masses pauvres ; plus tard ils se rallièrent aux saint-simoniens ; puis voyant que leurs théories ne menaient à rien moins qu'à brusquer un bouleversement général de l'ordre social, ils les abandonnèrent. Investigateurs infatigables et consciencieux, ils demandèrent a d'autres combinaisons la solution du grand problème : le bonheur de tous ! Ils se groupèrent autour de l'auteur de la théorie des quatre mouvemens et du traité d'association domestique agricole.
Cet homme de génie, ralliant autour de lui plusieurs philantropes délaient, et plusieurs hommes riches , vient de fonder à Condé un établissement sociétaire sous le nom de phalanstère.
On voit quela théorie a précédé de fort peu la pratique; et tout homme juste doit attendre les résultats de l'entreprise de Fourier pour se prononcer définitivement sur la réforme industrielle qu'il propose; nous ne parlons ici que du pha-
lanstère isolé, notre opinion est formée pour l'application universelle, nous l'avons indiquée nu chapitre des consomma lions.
CHAPITRE XL Des revenus
Maintenant que nous connaissons les principaux phénomènes de l'industrie dans ses trois vastes ramifications, voyons quelle est la source des différons revenus, apprécions leurs natures diverses. C'est le nombre des consommateurs , et par ce mot il faut entendre toute la population , car il n'y a pas un producteur, pas un travailleur qui ne soit consommateur ; c'est le nombre des consommateurs, leur civilisation , en d'autres termes leurs besoins , qui favorisent la demande desproduits.
Cette demande développe les facultés productives de nos capitaux , de nos terres et de notre industrie, qui réalisent pour nous des profits annuels destinés à satisfaire aux besoins de nos familles, en un mot des revenus qui sont la val eu r vénale des produits de nos terres, de nos capitaux et de notre industrie.
La valeur monétaire du revenu n'en est que la mesure, et le revenu ne se forme véritablement que des produits que l'on peut se procurer avec la monnaie acquise par d'autres produits. C'est la totalité des revenus particuliers qui forme les revenus généraux , et la part prélevée sur ces revenus par le gouvernement forme le revenu public. Il faut, comme nous l'avons vu
en parlant des capitaux , qu'une partie des revenus soit consacrée à l'entretien du capital fixe qui sans cela irait se détériorant, et serait moins apte à rendre un revenu pareil. Par cet entretien, au contraire, le capital et le travail augmentent, la production s'accroît, et si le nombre, le concours et les besoins des consommateurs s'harmonisent avec cette augmentation de produits , il y a augmentation de revenu ; un produit n'est rien , s'il n'a pas de valeur échangeable , et celte valeur naît du nombre et des besoins des consommateurs.
C'est par la réunion des trois forces productives que l'on crée les revenus. Un cultivateur plante une vigne, il la cultive et en retire du vin qu'il échange contre d'autres produits. Il a crée' l'utilité attachée à ia denrée dont la valeur échangeable est un revenu. S'il n'a que l'une des trois forces productives , l'industrie, par exemple , il ne peut prétendre qu'aux profits acquis à cette force ; il achètera les services d'une terre , ceux d'un capital , et ceux des ouvriers qui l'aideront à la culture.
Les'services productifs de nos trois forces : industrie, capital et terres , sont leur premier revenu. Le premier échange qui s'opère consiste dans la production , opération par laquelle nous donnons nos services pour des produits.
Notre revenu est d'autant plus grand que pour avoir beaucoup de produits, nous donnons moins de services productifs.
L'industrie plus ou moins active, plus ou moins intelligente, apporte une notable différence dans le revenu des travailleurs et des propriétaires. Le revenu est modifié nécessairement par la valeur échangeable des produits qui est [singulièrement variable. L'une des causes les
plus ordinaires île la fluctuation du revenu,
line si grande influence sur les résultats du travail, quo nous devons présenter quelques réflexions sur ce grave sujet.
Autrefois l'industrie , gênée par mille privilèges divers de corporations , auiquelles était dévolu le monopole de la production, ne recevait que peu de développemeus, un grand nombre de capacités sans emplois ne trouvaient point à s'exercer, et tous les hommes éclairés, ceux qu'anime la pensée du bien public, réclamaient l'application du grand principe de la libre con-
La révolution en proclama le triomphe; mais il fut bienlc'it entravé dans ses développent en s , lorsque le monopole de l'instruction empêcha beaucoup d'intelligences de s'éclairer en France. Toujours est-it que nous sommes entrés depuis l.i révolution dans une nouvelle ère d'industrie ; l'emploi et la répartition des forces productives sont depuis lors laissés à l'intérêt industriel qui est actif et sait merveilleusement calculer les chances de succès qui lui sont offertes, et pousser li la production la plus active les trois forces motrices qui donnentles produits. L'intérêtprivé sait à temps diriger la production d'un point où elle est trop accumulée, et où l'équilibre, entre la production et la consommation, serait promptement rompu , vers un autre point où elle peut fonctionner avec plus d'avantage.
L'affranchissement de l'industrie mit en mouveinent les imaginations , stimula l'esprit d'invention parmi la foule de concurrens qui naquirent de la liberté, et se livrèrent à la pratique des arts et des métiers que les corporations ne lais-
salent accessibles qu'à un petit nombre de privilégiés.
La rivalité produisit bientôt d'immenses résultats en contribuant à donner plus d'activité au travail et plus de qualités aux produits. La face industrielle de la France changea; le prix des
Îroduits diminua, et ceux-ci franchirent la arrière e'troite de consommation à laquelle ils étaient forcés de s'arrêter par suite de leur haut pris.
Mais à côté du bien, ici bas, naît toujours le mal; et cette vérité reçut une application précise en ce qui regarde l'industrie. Les merveilfes qu'elle produisit, les fortunes qu'elle fit naître rapidement, séduisirent un gratnd nombre de personnes qui se jetèrent dans la carrière industrielle, et en obstruèrent les avenues ; bientôt la production qui doit toujours être eu rapport avec la consommation , «e s'harmonisa phis avec elle, l'équilibre fut rompu. C'est alors que naquit V antagonisme , les producteurs, pour écouler leurs produits, les offrirent li meilleur marché, ils réalisèrent moins de bénéfices, les salaires de l'ouvrier diminuèrent , l'industrie devint une vaste arène où le plus adroit, luttant avec avantage , écrasa ses concurren» qu'il regarda comme des adversaires qu'il dût renverser
La l$re concurrence qui repose sur le laissez faire , laissez passer des économistes de la vieille école de Smith et de Say , n'est pas seulement préjudiciable aux industriels, elle l'est aussi aux consommateurs. Elle contribue, il est vrai, à abaisser le prix des denrées; mais elle jette des produits sophistiqués en grand nombre dans la circulation industrielle. Le remède à se mal, qui tend 4 déprécier tant de sortes d'industries,
est dans une harmonisation plus complète des forces industrielles , et surtout dans la multiplication des moyens d'écoulement , dans l'augmentation' du nombre de débouchés. C'est ea élevant la condition des masses consommatrices assez pour leur faire consommer beaucoup , que l'industrie ne sera plus réduite à une concurrence hostile qui vient delà restriction du cercle des consommateurs. Si ce cercle recevait de l'extension, les produits seraient plus demandés, et la concurrence s'établirait dans un sens contraire ; e!le agirait de manière à offrir , dans une lutte industrielle fort louable, les meilleurs produits possibles. Dans cet état de choses, il deviendrait de l'intérêt du producteur d'offrir au consommateur des objets de qualité supérieure pour ne point s'exposer ii se voir préfe'rer des concurrens plus soigneux.
Le salaire des ouvriers, dans ce cas, ne serait poiut réduit, parce que le producteur , sûr de l'écoulement de sa marchandise lorsqu'elle serait soignée, tiendrait à conserver ses meilleurs ouvrais en leur garantissant de plus forts bénéfices.
Le gouvernement , en France , a plusieurs moyens a sa disposition pour augmenter le bienêtre des classes pauvres , l'aire fleurir l'industrie et améliorer le sort des travailleurs. I! peut d abord diminuer fortementles impôts indirects qui pèsent sur les classes pauvres bien plus que sur les riches ; pour opérer celte diminution . de larges économies pourraient être faites au budget des dépenses: ce moyen ne serait pas le seul; il faudrait encore revoir et réformer les tarifs des douanes qui , pour favoriser quelques industries particulières , font au commerce un tort immense. Nous ne citerons ici que les tarifs sur les charbons do terre qui prohibent, par un droit
de 2 francs par cent kilogrammes à l'importation sur les côtes de l'ouest, les houilles de l'Angleterre qui , rendues eu France , coûteraient exactement une fois moins que celles de France ; et celte différence de pris empêche la construction d'un grand nombre de navires à vapeur qui feraient avec succès le commerce des cotes, et ouvriraient à l'industrie des voies nouvelles pour l'écoulement de ces produits.
Mais malheureusement les gouvernemens sont entraînés par les privilégies intéressés qu'ils ménagent. Ainsi pour le bien-être de quelquesuns, on néglige d'ouvrir une source féconde d'améliorations sociales, où le travailleur puiserait du bonheur, et la propriété, par voie de conséquence, toute sécurité'. Une plus grande masse de consommateurs accroîtrait les profits de l'industrie , et les trois forces productives : travail , talent , terre , réaliseraient de plus forts revenus.
La répartition du revenu aux trois agens de la production se fait par l'intermédiaire des entrepreneurs d'industrie. Ils ont fuit les avances nécessaires pour mettre en mouvement les forces productives. Ils ont affermé une terre, ou loué une maison , ils paient le loyer de la terre , ou celui de la maison. Le prix du fermage ou celui du loyer est, pour le propriétaire, la part de revenu auquel ils auraient droit sur la valeur du
Sroduit qui restera de la terre ou sera fabriqué ans la maison. L'entrepreneur n emprunté un capital dont il paie au capitaliste un intérêt fixe, il a acquis aussi les services des personnes qui lui sont utiles pour son exploitation, et cellesci reçoivent aussi leur part du bénéfice du produit par des salaires ou des traitement; ici se présente naturellement la grave question des
salaires , question du siècle , difficulté sociale qui n'est pas insoluble, mais qui sera débattue long-temps encore. Souvent des maîtres avides, pour réaliser de plus forts bénéfices, abaissent le plus qu'ils peuvent les salaires de l'ouvrier ; ils supposent que la position difficile de l'ouvriei le mettra dans la nécessité de passer par les conditions les plus dures, ils spéculent honteusement sur la .misère. Souvent aussi la concurrence et le défaut de demandes font obstacle aux bonnes intentions des chefs d'industrie, il faut )e reconnaître.
La portion répartie du revenu connue sous le nom de salaire, doit fixer toute notre attention, elle est chaque jour le sujet de discussions vives , et plus d'une fois l'importance de cette haute question s'est révélée par d'épouvantables perturbations, par des conflagrations horribles.
Les saint-simonuiens , bien à l'aise au milieu dos questions sociales les plus ardues , puisqu'ils faisaienttablerase, et n'avaient rien à ménager, ont bien mis le doigt sur ta plaie sociale; mais le remède qu'ils proposaient pour la cicatriser était héroïque, il ne tendait à rien moins qu'à détruire le mal et le malade.
M. Lerminier prétend que Saint-Simon a passé sa vie dans un long monologue , profondément pénétré du besoin d'une réorganisation générale de la société. Ce que dit de Saint-Simon ce savant philosophe, est applicable à ses disciples , au monologue prés; ils ont bien compris le malaise qui travaille la société', ils l'ont approfondi , ils en ont tracé le tableau avec une supériorité d'artiste incontestable, dans leurs dialogues, dans leurs conférences, dans leurs prédications, dans leurs livres, dans leurs journaux ; mais nulle part ils n'ont indiqué une voie
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;ùre qui puisse conduire à détruire ce malaise;
> pli puisse enfin donner du bonheur aux classes , oulfrautes. Ils ont, il est vrai, éclaire plus d'une question sociale, ils ont approfondi 1 économie ioli tique; mais semblables aux aérostats que la ouïe entoure quand ils sont encore fixés à la erre , et qu'elle suit dans les airs de les regards ■vides, ils sont devenus de moins en moins pereptibles et ont fini par disparaître entièrement
dans les nuages : on ne les voit plus , on ne les omprend plus; on ne cherche plus à les voir,
> les comprendre; ils sont alls's tomber sur queltues plages lointaines.
Après les travaux multipliés des saint-simon- , iiens, et les efforts des économistes , la question les salaires est restée la même. Une loi défend loute coalition d'ouvriers pour hausser les satires , et il n'y en a pas qui défende la coalition 'es maîtres pour les abaisser; bien plus, cette oalition est autorisée- En bonne justice , cepeulant, la toi devrait protéger l'ouvrier aussi Dieu que le chef d'industrie, ce serait de l'économie lOlitique bien entendue.
Dans l'état d'hostilité flagrante où se trouvent [es ouvriers et les fabricans, il faudrait au moins : hercher h prévenir les collisions, toujours funestes à l'industrie. Les chefs d'industrie ont les assemblées de tous genres, cercles, bourcs , etc. , où ils cotent la valeur de l'argent , du apier, et des services qu'ils veulent employer; us travailleurs n'ont point de lieux particuliers '.e conférences industrielles pour coter le prix le leur travail. Y a-t-il justice à cela? évidem-
Et si les ouvriers avaient des moyens de s'eni jndre entre eux, l'industrie y gagnerait. Crain- \rait-oa cjue les ouvriers n élevassent trop le
taux ries salaires? celte crainte serait sans fondement ; car il est de leur intérêt Lien entendu que les entrepreneurs qui les occupent puissent faire d'assez bonnes affaires pour entrer en concurrence profitable avec l'étranger.
Nous devons reconnaître avec bonne foi que l'augmentation du taux des salaires n'est pas toujours à la disposition des chefs d'industrie. Lorsque , par des circonstances indépendantes de la volonté des entrepreneurs , les productions ne sont plus en équilibre avec les demandes, lorsque celles-ci sont plus faibles, il est impossible aux fabricans de maintenir les salaires au même taux. Mais alors les gouverneraens et les administrations locales ont à leur disposition plusieurs moyens de remédier au mal qui résulte de cet état de choses. C'est en diminuant les impôts qui pèsent le plus sur le travailleur, tels que ceux des boissons et du sel , des portes et fenêtres, des céréales et des bestiaux, que le gouvernement allège le fardeau de l'ouvrier. Les pouvoirs locaux ont aussi entre leurs mains un. moyeu efficace dans rabaissement ou même la suppression des droits d'octroi.
Après les épouvantables journées de Lyon en novembre cl tout dernièrement en avril, quand le gouvernement eut maîtrisé l'insurrection , et que ses agens allèrent à Paris revêtir la pourpre des triomphateurs , en criant bien haut qu ils avaient vaincu la révolle à coups de canon, par la force des baïonnettes et de la mitraille , le gouvernement crut que sa tâche était remplie , ses agens demandèrent des couronnes civiques , on leur en donna, et tout finit par là; mais on n'est pas allé au fond des choses , on a seulement régularisé les surfaces, et la cause du malaise subsiste toujours.
Mettons de côte la dernière conflagration lyonnaise qui a revêtu sur la fin un caractère politique, et admettons pour un instant que l'iritation des ouvriers n'ait pas eu pour cause la mauvaise foi et la cupidité d'une minorité de fa b ri eau s, trop préoccupés des moyens de réaliser le plus de bénéfices possibles. Avant de signaler les bienfaits qui résulteraient de la libre discussion des salaires entre les ouvriers et les fabricans, dont le premier et le plus important serait de faire voir clairement aux ouvriers que dans certains cas le taus des salaires ne peut être élevé sans un notable préjudice pour l'entrepreneur, voyons s'il n'y avait rien de mieux à faire que de mitrailler les travailleurs.
Il nous semble qu'il eût été beaucoup plus rationnel de dire: les ouvriers souffrent; nous n'avons, dans l'état actuel des choses, qu'un moyen efficace et dont l'action puisse être immédiate, avant le changement radical qui doit survenir dans l'assiette des impôts qui pèsent plus directement sur le pauvre, c'est la suppression des droits d'octroi. Cette suppression, en abaissant le prixdes denrées de première nécessité, aurait rendu suffisant un salaire que la nécessité impérieuse forçait à maintenir tel qu'il était.
On ne s'est point occupé de ce moyen, ou bien il n'a point convenu à ceux qui auraient pu le proposer. On craignait, sans doute, de voir grever les propriétés foncières ; il est arrivé que la crainte d'un mal a fait tomber dans un pire. On a fait de la force , et la force ne tranche pas les difficultés d'une façon rationnelle; elle les ajourne , et voilà tout. C'est une détestable économie politique que celle du canon,
J\otre opinion a l'égard des collisions qui s'é-
lèvent entre les ouvriers et les entrepreneurs est celle-ci : les uns et les autres doivent s'entendre pour la fixation et le re'glement du taux des salaires; car de leur rapprochement naîtra nécessairement l'appréciation loyale de leur position respective.
Les uns et les autres subiront plus patiemment la dureté de certaines époques, lorsqu'ils pourront apprécier les causes du malaise; la défiance disparaîtra des relations qui existent entre les entrepreneurs et les ouvriers , et les semences de collision avorteront toujours.
M. Simondede Sismondi voudrait que les ouvriers fussent intéressés dans les entreprises industrielles et participassent aux bénéfices des entrepreneurs : le salaire est une véritable participation aux bénéfices, la difficulté est dans la fixation du taux de cette participation. M. Sismondi ajoute qu'il faudrait assurer à l'ouvrier un minimum de salaire. Mais il est des circonstances où ce minimum lui-même serait encore trop onéreux pour l'entrepreneur; car lorsque les produits ne sont plus demandés , les producteurs doivent cesser de produire. Ce n'e;t pas à dire pour cela qu'il faut alors que le travailleur reste sans ressource ; à Dieu ne plaise ! Et s'il ne faut plus que le travail soit inféodé sans condition aux capitaux, il est essentiel aussi que l'entrepreneur d'industrie ne soit pas ruiné, car la position du travailleur serait alors plus malheureuse que jamais.
Dans l'état actuel des choses, lorsqu'il survient des crises industrielles, le gouvernement et les pouvoirs locaux devraient venir au secours de l'ouvrier par des commandes de travaux productifs, et des ressources de prévoyance. Plus tard on n'aura plus besoin d'avoir recours à ces
moyens onéreux, alors que les impôts seront diminués, et assis surîtes bases plus équitables; quand les droits d'octroi seront abolis et remplacés par des impôts directs destinés à satisfaire aux besoins des localités, lorsque l'usure du Mon t-de- Piété et l'immoralité de la loterie auront fait place au puissant moyen de moralisation des caisses d'épargnes ; lorsque des banques départementales faciliteront les transactions ; lorsque les tarifs des douanes seront ebangés au profit de la liberté' commerciale , quand le système protecteur qui protège quelques familles au détriment des masses se sera écroulé ; alors que l'instruction aura pénétré jusqu'au fond de la société moraliste , le travailleur pourra s'assurer dans un présent prospère des ressources pour un avenir souvent désastreux ; il ne mourra pas de faim, il ne se jettera plus par désespoir dans les horreurs de la guerre civile ; l'entrepreneur d'industrie ne sera pas ruiné par une production sans harmonie avec la consommation , et la société y gagnera de l'ordre, de la stabilité et de la richesse.
Les salaires qui sont le revenu des services productifs de l'ouvrier sont réglés par des lois générales, dont la principale est celle du rapport entre le nombre des ouvriers, et la quantité de travail à leur donner. Si la balance penche poulie nombre d'ouvriers , les salaires baissent, parce qu'il y a plus d'ouvriers qu'il n'en faut pour 1 ouvrage a exécuter; si elle penche pour la quantité d'ouvrage, lés salaires sont en hausse.
Il faut tenir compte pour la fixation du taux des salaires de l'état de la richesse sociale; si elle augmente, les salaires sont en hausse, si elle est stalionnaire, le taux varie peu, si elle décline, rien ne peut s'opposer à la baisse des salaires,
( ao8)
et nous avons montré quelle ressource est lajssée à la sollicitude des gouvernement pour prévenir les catastrophes qui sont la suite inévitable d'un tel malheur.
Il ne s'agit point ici d'une intervention directe du gouvernement, mais de son action politique. On a dit que le tau* peu élevé des salaires était un avantage pour les consommateurs, en ce que les produits étaient moins chers ; c'est une erreur qu'il est utile de relever. Lorsque l'ouvrier est peu rétribué, il travaille mal, et les produits qu'il crée n'étant pas de bonne qualité , ne représententpas la valeur dépensée par l'acquéreur.
Le prix des subsistances doit être considéré comme l'un des principes régulateur! du taux des salaires; car l'ouvrier doit pouvoir vivre de son travail , et nous n'entendons pas parler de cette vie au jour le jour qui laisse l'ouvrier sans ressources s'il vienl à tomber malade , ou si l'iudustrie languit. Il faut de toute nécessité que les jours heureux fassent compensation aux jours difficiles, ou la société sera toujours travaillée par une cause de malaise qui ne lui laissera nul repos. Pour arriver a ce but , ie travailleur doit se moraliser pour prendre plus de prévoyance. La société lui doit des moyens d'instruction, car qu'exiger de gens qui ne connaissent ni leurs droits ni leurs devoirs? De meilleures lois, des impôts moins pesans , et l'instruction à la portée de tous, voilà en résumé ce qui peut conduire la société à une situation normale.
Reprenons nos considérations sur le revenu en général.
Il arrive souvent qu'un produit est créé par plusieurs entreprises successives , alors sa valeur se rembourse et se distribues chaque producteur ou plutôt à chaque transformateur à mesure
qu'il quille ses mains pour passer dans celles dé celui qui doit le transformer après lui. Lsi soie d'un vêtement est d'abord le produit d'un travail industriel agricole; celui qui achète la soie en fil rembourse à celui qui la lui vend toutes les avances qu'il a faites pour la produire , et en sus le profit qu'il doit retirer de son travail pour payer les services productifs de son capital. Celui qui achète cette soie est un entrepreneur d'industrie manu fac lu ri ère qui transforme en e'to fies ce fil qu'il s'est procuve ; l'entrepreneur d'industrie commerciale lui rembourse à son tour le prix d'achat , celui de transformation et le bénéfice, ainsi de suite jusqu'à l'emploi ou consommation de l'étoffe.
Le taux des revenus varie dans plusieurs circonstances: l'une des causes les pins directes de cetle variation, c'est l'état de la demande, soumise elle-même au prix des produits. Quand ceux-ci sont trop chers par rapport à la fortune du plus grand nombre , la demnndfl est faible ; quand leur prix baisse et devient plus accessible aux personnes peu aisées, la demande de ses produits augmente. La branche d'industrie à laquelle ils appartiennent prend plus d'importance , jitsqu à ce que la classe peu aisée soit entièrement approvisionnée de ce produit, alors la branche d'industrie devient stationnaire et bientôt languit, jusqu'à ce que l'invention de machines plus ingénieuses contribue à diminuer le prix du produit , et qu'il puisse être acquis par la classe immédiatement inférieure (il ne s'agit ici que d'un classement par ressources pécuniaires). Nous avons vu de quelle influence sont les machines dans l'industrie.
Les profits de l'industriel , c'est-à-dire de l'homme qui exploite l'une des forces productif
ves, le talent, dans une industrie, sont très-variables. L'industriel met à contribution une grande somme de services productifs dont il faut diriger l'emploi avec une rare intelligence pour réussir. Il travaille pour son propre compte, il exerce sou industrie avec l'aide d'antres industriels qui se soumettent à sa direction. Ceux-ci courent moins de chances de perte , ce qui fuit qu'ils ont droit à de moins forts bénéfices. L'industriel, au contraire, court de grands risques ; aussi doit-il réaliser de plus grands prolits. Il fait un placement dont l'intérêt est d'autant plus élevé qu'il doit craindre davantage de n'être pas rembourse.
L'industriel probe et capable, redoute peu la concurrence, parce que, pour entreprendre une industrie, il tant avoir des capacités économiques et commerciales qui ne se rencontrent pas fréquemment ; il y a beaucoup d'appelés et peu d'élus dans la classe des entrepreneurs d'industrie. La capacité ne leur suffit pas , il faut qu'ils possèdent un capital , ou qu'ils aient assez de crédit pour pouvoir en emprunter un. Le crédit de l'entrepreneur d'industrie repose sur sa probité', sa réputation d'activité et de persévérance ; celtedernière vertu industrielle manque à beaucoup de nos entrepreneurs , qui sont trop presses de se retirer des affaires pour jouir d'une tranquille oisiveté'. Dans ses articles d'économie politique, si apprécies des juges compétens , M. Blanqui aîné s'exprime ainsi au sujet de cette malheureuse tendance de nos industriels : « Il y a parmi les industriels français uue cause secrète de malaise qui leur nuit d'autant plus profondément quils s'efforcent de la cacher, et qu'on pourrait dire particulière a nos concitoyens ; cette cause , c'est le besoin prématuré' du repos
et des jouissances qui tourmente nos industriels souvent imberbes, et qui leur fait considérer comme secondaire toute industrie qui ne mène pas très-rapidement à la fortune. Chez nous , à peine un négociant et un fabricant ont-ils accumule un petit capital , qu'ils songent à se retirer,
Saur parler leur langage, c'est-à-dire à vivre ans l'oisiveté', du travail d' autrui appliqué à ce petit capital. Us deviennent rentiers et ils agiotent à la bourse. L'industrie , dépourvue de capitaux, languit faute d'alimens , et le travail cessant d'être demandé comme il devrait l'être dans un pays comme la France, les salaires retombent a des taux insuliisans pour nourrir le travailleur. Le fabricant, prtssé de jouir el d'acheter des renies , marchande alors avec l'ouvrier, et cherche à se retirer avec le plus de profit possible pour échapper aux orages de la production, de sorte que souvent, telle est du moins ma pensée , les ouvriers sont fondés à se plaindre que les entrepreneurs leur fassent une part trop petite dans le partage de leurs bénéfices. »
Il faut qu'un industriel exerce ses facultés productives sur des objets capables de donner ues produits généralement demandés : plus les consommateurs du produit créé sont nombreux, plus l'industriel a de chances de succès , plus il accroît son revenu. Les objets de luxe et de superlluité forment moins de grandes fortunes que la production de ceux qui sont plus directement utiles.
Parmi les travailleurs qui prêtent leur concours aux industriels proprement dits, on distingue trois classes : celle des commis, celle des ouvriers ou gens de me'lier , et celle enfin des manouvriers, Les salaires des trois classes sont
différent les premiers qui se trouvent directement en rapport avec le public , et qui sont chargés d'opérations compliquées de comptabilité, sont forcés à plus de représentation et de soin de leur personne. Ce sont les mieux rétribués. Immédiatement après eux arrivent les ouvriers ou gens de me'lïer , auxquels il faut intelligence, probité, habitude, activité et persévérance ; leurs salaires sont souvent insufhsans , il leur faut cependant une grande capacité de détails.
Les derniers, appelés manouvriers , auxquels on ne demande que de la force musculaire , reçoivent un salaire généralement trop faible pour nourrir une famille composée , l'une portant l'autre , de cinq personnes. De là , ces funestes perturbations dans la société, de là ces collisions sanglantes qui la désolent et la minent.
Il y a pour cette classe de travailleurs, à capacité bornée , d'heureuses époques où elle ne reste pas dans l'inaction , et où leurs services productifs sont très-demandés ; par exemple , lors de la construction de grandes routes stratégiques ou commerciales , lors de l'établissement des chemins de fer et des grandes voies de communication qui nécessitentde grands mouvemens de terrain. Mais malheureusement, le salaire des travailleurs est trop faible ; Us ne peuvent pis économiser pour 1 avenir ; et puis ils manquent de prévoyance, il faut les instruire et les moraliser ; mais avant tout, il faut les mettre constamment à même de se procurer de quoi vivre par un travail productif, c'est te devoir de la société.
( ai3 )
CHAPITRE XII
Impôts, contributions.
La reparution et la jouissance des revenus sont assurées par les gouvernemens ; mais ceuxci ont besoin d'une portion des revenus pour les frais de protection : trop souvent ils en abusent pour maintenir un ordre factice et apparent ; de manière que cette portion sert à établir et à perpétuer l'injustice de répartitions inégales qui sont la source de collisions plus ou inoins graves. C'est ce qui arrive quand cette portion du revenu affectée aux besoins publics n'est pas consentie par tous , et doit alors porter le nom d'impôt.
Il ne faut pas confondre l'impôt et la contribution. L'impôt est une charge imposée aux particuliers pour subvenir aux consommations publiques. La contribution est une charge que t'impose le pays par ses mandataires pour faire face aux dépenses publiques jugées nécessaires, dans l'intérêt de tous.
L'impôt est établi arbitrairement par un prince , ou par une classe d'individus ; la contribution est consentie par tous , ou par la majorité nationale , au profit de tous.'
L'impôt n'a de bornes que la patience des peuples; la contribution s'arrête la où les besoins du service public sont satisfaits. L'impôt pèse généralement sur le pauvre plus que sur le riche , la contribution pèse également sur l'un et l'autre. L'impôt est ordinairement le subside
des monarchies, la contribution est celui des républiques. Dans un pays chargé de taxes imposées, les citoyens, ou plutôt Tes sujets, dans leurs rapports avec le fisc , sont des iropose's. Dans une contrée qui consent ses contributions, les citoyens considérés sous le même point de vue sont des contribuables.
Le mot contribuable entraîne nécessairement l'idée de répartition équitable des charges de l'état, le mot imposé rappelle une injuste distribution du fardeau commun.
L'impôt et la contribution sont uue sorte d'échange entre uue portion du revenu des particuliers et la protection à laquelle les membres d'une société ont des droits égaux. Là où se paient des impôts, cette protection n'est pas toujours loyalement répartie ; là où se paient des contributions , chaque citoyen par ses mandataires dans les divers degrés de la hiérarchie gouvernementale, ayant le contrôle des deniers publics, en surveille l'emploi qui est généralement alors plus équitable.
Sous le point de vue productif, l'impôt porte un préjudice notable à la fortune publique et aux fortunes particulières , parce qu'il n'est pas employé à des travaux d'une utilité générale ; îl paie trop souvent les moyens d'oppression , les prodigalités des cours et des grands ; tandis que la contribution est pour la plus grande partie employée reproductivcment par la construction de monumens utiles, la fondation d'élablissemeus destinés à l' instruction et par conséquent à la moralisalion du peuple. Elle sert à creuser des canaux, à construire des routes et des chemins de fer , elle vivifie l'industrie et augmente le bien-être social.
L'impôt ne se reverse pas sur la société, il est
perdu pour l'imposé. On a beau acheter avec l'impôt les produits de l'imposé, c'est toujours avec sou bien qu'on achète son bien ; oui c'est professer une erreur que de prétendre que la valeur des impôts est reversée dans la société ; car le détenteur de l'argent de l'imposé ne le lui rend pas à titre gratuit , il le lui donne en échange de nouveaux produits ; il est donc , en définitive , sorti des mains des imposés une sommé ou une valeur qu'ils ne recouvrent plus.
On dit que les impôts excitent la production; c'est encore une erreur : rien n'excite miens la production que la certitude pour le producteur de jouir le plus possible au moyen de ses revenus : or, si les impôts sont trop forts, le producteur accablé sous leur poids n est point heureux, et doit se refuser toute jouissance; et puis les impôts trop pesans enlèvent d'immenses capitaux à 1 industrie , et paralysent ses efforts , ils dirai n lient la richesse particulière , et par conséquent la richesse sociale.
Les impôts et les contributions sont demandés à trois sources diverses , aux profils de l'industrie , à ceux des capitaux , et aux revenus des terres. Adam Smith , le fondateur de la science économique chez les modernes, établit ainsi qu'il suit les trois maximes fondamentales des taxes , contributions ou impôts en général. Tout en faisant connaître les principes de ce célèbre chef d'école, bous indiquerons les modifications que les progrès de la science ont fait subir à ses
a Premièrement, dit Smith, tous les sujets d'un état doivent contribuer au soutien du gouvernement dans la proportion la plus juste possible, avec leurs facultés respectives, c'est-à-dire la plus exactement mesurée sur le revenu dont
chacun d'eux jouit sous la protection du gouvernement.
k La dépense du gouvernement est aux individus d'une grande nation , ce que les frais d'ad- .ministration sont aux copropriétaires d'un grand bien, qui sont tous oblige's d'y contribuer a raison de l'intérêt respectif qu'ils ont tous à I» chose. C'est en se conformant à cette maxime, ou en la violant qu'on introduit l'égalité on l'inégalité d'imposition. Remarquons une fois pour toutes que tout impôt qui n est payé finalement que par l'une des trois sources de revenu, est nécessairement inégal; puisqu'il en laisse deux sur lesquelles il ne porte pas. Dans l'esameii que je veux faire des différentes taxes : je parlerai peu de celte espèce d'inégalité ; je me bornerai prtsque toujours à remarquer celle que produit une taxe particulière, lorsqu'elle tombe inégalement sur f espèce particulière de revenu qu'elle affecte.
« Deuxièmement, La taxe que chaque individu est obligé de payer, doit être toujours certaine, et ne doit jamais être arbitraire. Le temps du paiement, la manière de payer, la quotité à payer, tout doit être clair et précis pour le contribuable ainsi que pour toute autre personne.
s Partout où il e;i est autrement, les impôts sont plus ou moins livrés à la discrétion du collecteur, qui peut, ou surcharger les contribuables, ou tirer d'eux, par la crainte d'une surcharge, soit des présens, soit quelques gratifications. L'incertitude de l'imposition encourage l'insolence et favorise la corruption d'une classe d'hommes peu Irai tables , lors même qu'ils ne sont ni insolens ni corrompus. La certitude de ce que doit payer chaque individu est, en faii d'imposition, un objet de telle importance
qu'il est prouve, je crois, par l'expérience de toutes les nations, qu'un petit degré d'incertitude est plus funeste qu'un degré plus considérable d'inégalité.
« Troisièmement, toute Une doit être levée dans le temps, et de la manière qui convient le mieux aux imposés : c'est ainsi qu'un impôt sur la vente des terres et des maisons , s'il est payable à l'époque où les contribuables perçoivent celle rente, se trouve levé dans le moment qui, selon toutes les apparences, leur est le plus commode; alors sans doute, ils ont de quoi payer. C'est ainsi que des Uses sur des objets, de consommation et sur des articles de luxe sont payées par les consommateurs de la manière qui, en général , est la plus commode pour lui ; il paie peu à peu, à mesuie qu'il a besoin de consommer; et comme il est libre d'acheter ou de ne pas acheter, c'est sa fante s'il souffre beaucoup de ces sortes de taxes, »
Les idées maintenant sont bien changées k cet égard , et les taxes sur les objels nécessaires à la vie, car c'est ce qu'entend Smith par objets de consommation , sont repoussées par tous les hommes progressifs qui sont préoccupés du bien-être des masses. Les taxes sur les objets de consommation, sont d'après Smith, pour ainsi dire facultatives: c'est une grande erreur; car les consommateurs ne peuvent point ajourner telle ou telle de leurs consommations sans compromettre leur santé el même leur existence.
« Quatrièmement, continue Smith, toute taxe doit être combinée de manière qu'il ne sorte des mains du peuple que le moins possible au-delà de ce qui doit entrer dans le trésor public. On
5 eut tirer du peuple plus qu'il ne faut au trésor e l'état , des quatre manières suivantes -. d'abord,
la perception peut demander un plus grand nombre d'agens , dont les salaires seront pris sur la plus grande partie du produit de l'impôt , et qui, par leur inquisition mettront une taxe additionnelle sur le peuple; ensuite elle peut gêner l'industrie générale, et l'empêcher de s'appliquer a certaines branches de travail qui occuperaient et feraient vivre un plus grand nombre d'individus; car contraindre a payer ces agens, c'est diminuer et peut-3tre même détruire quelquefois un fonds qui aurait pu mettre le peuple en état d'acquitter plus aisément la taxe. Déplus, les confiscations et les amendes qu'encourent les malheureux qui essaient sans succès de se soustraire à l'impôt, peuvent souvent les ruiner et anéantir par conséquent le bénéfice que la société eût retiré de l'emploi de leurs capitaux ; une taxe mal combinée offre une grande tentation de frauder; mais les amendes, pour fait de contrebande, haussent selon que la tentation de frauder est plus grande. Ainsi donc, contre tous les principes ordinaires de la justice, la loi fait naître d'une part la tentation et de l'autre punit cens qui succombent , et aggrave communément la peine en proportion du motif même qui devrait l'alléger, c est-à-dire de la tentation qu'elle offre de faire la contrebande; enfin, en soumettant le peuple aux fréquentes •visites et aux recherches odieuses des collecteurs, on l'expose à une inquiétude, à des vexations et a une oppression absolument inutiles; et quoique ces recherches vexatoires ne soient pas, à la rigueur, une dépense, néanmoins il est sûr qu'elles équivalent a la somme que chacun seraitdisposéà donner pour s'en racheter. C'est de l'une on de l'autre de ces quatre manières différentes que les taxes sont souvent beaucoup
plus onéreuses au peuple qu'avantageuses aux souverains, n
Ces quatre règles fondamentales de la fixation des impôts sont trop souvent méconnues, el les courtisans du pouvoir travaillent sans cesse à enrichir quelques familles au préjudice du plus grand nombre ; la perturbation alors se met dans les finances , et les souverains se réveillent souvent ans éclats de la foudre. S'ils étaient plus sages et qu'ils écoutassent plus volontiers la voix des véritables amis du pays, ils éviteraient de funestes catastrophes, et vivraient moins au jour le jour.
Les impôtjet contributions sont dedetix sortes : ceux qui sont demandés directement ans particuliers nominativement, et assis sur leurs revenus présumés; et ceux qui sont exigés indirectement des imposés ou contribuables pour certaines transactions , ou la consommation de certains produits.
Les revenus que l'on présume être retirés des terres et des immeubles forment la base de l'impôt foncier. L'impôt mobilier se détermine par la possession des meubles et leur plus ou moins grande importance, la valeur locative et le train de maison. L'impôt des patentes, ou permis d'exercer telle ou telle industrie est gradué sur l'importance des affaires que l'imposé est censé faire dans le courant d'une année. Tous ces impôts sont directs, c'est-à-dire directement demandés aux imposés et nominativement.
Quant aux impôts indirects ils frappent les produits. Le sel est imposé à son extraction, le sucre à son passage à la frontière , les boissons sont atteintes de plusieurs manières , la viande acquitte un droit en franchissant l'enceinte des ■villes, etc. Tout ce que le fisc reçoit lors de la
consommation de ces produits est le fruit d'impôts indirects. Le timbre, le contrôle, le monopole du tabac, le monopole universitaire sont des impôts indirects.
L'impôt indirect coûte d'énormes frais de perception, et maintenant les deux espèces les
!>lus fructueuses de cet impôt en France sont es plus difficiles à recueillir.
Autrefois l'impôt indirect était considéré comme plus avantageux que l'impôt direct , il se
Sercevait avec plus de facilité (jue de nos jours, lais à mesure que son assiette injuste a été dévoilée, il est devenu de plus en plus difficile a recueillir. L'incertitude de sa base , l'obscurité élastique des lois qui l'établissent , font naître à chaque instant de funestes collisions, et l'avidité des collecteurs le rend insupportable. Les armées de commis dont il exige 1 entretien absorbent une partie des sommes qu'il rapporte, et il a beaucoup perdu de ses avantages.
Le prix de tout impôt est la protection. Les imposés ou contribuables en faisant l'abandon d'une partie de leur revenu veulent s'assurer des moyens sûrs d'exercer en pais leur industrie. C'est pour avoir le calme si nécessaire aux de'veloppemens de la vie morale et matérielle que chaque membre de la société fait le sacrifice d'une somme annuelle, qu'il- confie au gouvernement auquel il demande protection en échange. Mais souvent au nom de l'ordre celui-ci jette le désordre dans la société par la perception d'impôts injustes et immoraux.
C'est le propre des impôts indirects qui pèsenl sur les denrées de première nécessité. Le temps est passé où l'on disait que ces sortes d'impôts étaient les meilleurs parce que le peuple les payait sans s'en apercevoir; de nos jours au
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contraire il est tellement prévenu contre eux qu'il faudra de toute nécessité, si on ne les abolit pas , les modifier de telle sorte qu'ils ne soient plus vexatoires , tyranniques et incommodes.
Outre son injustice, l'impôt indirect est immoral , il rend ingénieux pour s'y soustraire , il donne des habitudes de ruse et de finesse qui ont une funeste influence sur les relations des citoyens entre eux. Et puis il ressemble à une surprise, à un piéec. Le consommateur croit payer te prix delà denrée qu'il achète, lorsqu'il acquitte avec ceprix la somme de l'impôt auquel il est soumis.
Nous ne craignons pas de dire que l'impôt indirect qui pèse sur les objets nécessaires à la vie, devra céder la place à un impôt plus équitable qui frappe le riche à l'égal du pauvre, toute proportion gardée. De toutes paris des réclamations s'élèvent contre ce genre de taxes ,
3ui, plus d'une fois, a élé la cause de l'effusion u sang français versé par des mains françaises, et qui , laissant un vaste champ aux velléités vexatoires des commis, ressuscite pour ainsi dire l'odieuse Gabelle qui avait plus d une fois armé la inain de nos pères daus leur légitime cour-
Les lois qui fixent l'impôt doivent être claires, et quand elles sont malheureusement obscures, il serait de toute justice de les interpréter dans un sens favorable à l'imposé. Les gouvernemens devraient bien se persuader que plus le fardeau des taxes publiques est lourd, plus les moyens de le supporter diminuent , et qu'au contraire les movens d'acquitter l'impôt croissent en proportion de sa diminution : si cette vérité leur e'tait bien démontrée ils se montreraient naoin
avides. En diminuant les taxes, on favorise Y économie, c'est-à-dire l'accumulation des capitaux; la production s'accroît, la population suit cet accroissement , et les consommations augmentent; alors les impôts rendent davantage sans surcharger les imposés.
Mais les gouvernemens ne calculent point ainsi , ou plutôt ils ne calculent point du tout : au moindre besoin d'argent qu'ils éprouvent on disent éprouver, ils créent de nouveaux impôts sans se soucier de savoir s'ils seront acquittés bien ou mal. Alors l'industrie se trouve gênée, les capitaux détruits ou morcelés, et les gouvernemens sont tout élonne's de ne point recueillir les sommes sur lesquelles ils avaieut compté.
Cela est tout simple, les produits diminuent, la consommation aussi, il y a moins de matières imposées, chacun restreint le cercle de ses dépeuses, et les éle'mens du revenu public n'étant que les revenus particuliers, la richesse publique diminue. On finira peut-être par faire comprendre aux gouvernemens que la modération de l'impôt est plus fructueuse que son aggravation. Ils sentiront qu'il y a profit à se montrer sobre de taxes, et que c'est dans l'intérêt bien entendu du pouvoir qui recueillera, avec un immense revenu, les honneurs de la popularité.
C'est ainsi que toujours il y a profil à se montrer vraiment équitable.
Une taxe est onéreuse, elle gêne la consommation; mais elle rapporte 1,000,000 de francs, comment faire? Pour qu'elle ne sort plus onéreuse diminuez-la. Mais alors elle ne rapportera plus 1,000,000. C'e^t une erreur; elle vous rapportera sûrement davantage. En effet, l'abaissement de l'impôt diminue le prix de l'objet consommé , le cercle dés consommateurs s'élargit ,
la proditctien de l'objet taxe augmente, et les droits acquittés sur sa consommation sont plus considérables que lors de la taxe one'reuse , et plus forte; parce qu'alors moins de demande faisait acquitter moins de fois la taxe assise sur cet objet.
On a dit souvent : plus un peuple paie d'impôts plus il est riche ; mais l'impôt appauvrit et n'enrichit pas un peuple, il lui donne des jouissances négatives quand il est bien employé, et quand il l'est inaf, il lui porte préjudice en ce qu'il multiplie les consommations improductives. Il serait plus rationnel de dire : plus tin peuple est riche plus on lui arrache d'impôts ; car les gouvernemens ne voient de bornes à leur exigence que la colère du peuple.
Dans les pays où les impôts sont élevés, toutes les denrées sont chères , et la richesse particulière diminue sensiblement. Les épargnes sont plus difficiles à faire, les capitaux restent stationnâmes et la production aussi; car celle-ci ne peut prendre de l'extension, qu'a ver: les capitaux dont la source est l'économie.
Pour que l'impôt soit loyal, il est nécessaire que la sociélé obtienne en échange des services importans, sans cela l'impôt est un vol à main armée, déguisé sous le prétexte hypocrite du bien public. Quand l'impôt sert à former et à entretenir de grandes voies de communication , il est un bien; lorsqu'il sert à solder le faste improductif des cours, l'activité secrète des surveillans politiques et la funeste habileté des collecteurs avides, il est un mal.
Des plans de finance nui tendent à faire affluer le numéraire dans les coffres de l'état, e'blouissent les sots et les ignorans qui s'imaginent que l'on a créé des richesses eu agglomérant
l'or sous la main du pouvoir. Mais on ne cre'e pas quelque chose de rien, et l'affluence du numéraire au centre gouvernemental prouve tout simplement que les peuples ont été' surchargés , et qu'une prospérité fictive fera bientôt place à la misère particulière suivie de près de la misère publique.
Les taxes trop fortes sur les marchandises sont restrictives du droit de propriété, elles le gênent en ce qu'elles ôteut au propriétaire la faculté de produire d'une manière fructueuse; elles entravent l'exercice de ses talens industriels ; les gouvernans doivent donc s'appliquer ii n'établir que de faibles impôts.
Les imposés acquittent leurs impôts de trois manières différentes : en monnaie, c'est le mode le plus usiLé; eu nature, c'est-à-dire en produits ; et enfin eu corvées ou service personnel, qui est le plus mauvais mode de tous parce qu'il entrave la production sons deux rapports; d'abord il offre la valeur du irav ail effectué égal à 5o par exemple; plus la valeur du travail auquel se serait livré l'imposé de corvée, égal à 5o aussi, de sorte que l'imposé paie un impôt double. Eu second lieu le travail (ait par corvée, l'aurait été par entreprise à jo ou /,o. On voit que nous avions raison de dire que ce mode est le pire de tous.
Il arrive quelquefois que les impôts ne sont point soldés sur les revenus des terres , de l'industrie ou des capitaux , mais sur les capitaux eux-mêmes; c'est alois un temps de calamité particulière et publique ; cela a lieu quand les impôts sont trop torts, ou après quelques grandes catastrophes qui ont amené une baisse dans la valeur des revenus particuliers.
La répartition de 1 impôt est l'une des plqs
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graves questions des temps modernes ; et les gouvernemens qui ne chercheront pas à la résoudre d'une manière équitable et rationnelle courront le risque de se voir acculés à des révolutions radicales. Les économistes modernes, frappés île l'injustice de la répartition proportionnelle, penchent tous pour l'impôt progressif : nous partageons leur opinion.
L'impôt réparti dans une égale proportion sur le revenu, enlève 1,000 francs à celui qui touche un revenu annuel de 10,000 francs, et il ote 100 francs à celui qui ne touche que 1,000 fr. Cependant il est clair que la somme de ioo fr. enlevée à celui qui n'a que 1,000 francs de revenu', est relativement plus considérable que celle de 1,000 otée à un revenu de 10,000. Un chef de famille peut vivre dans une sorte d'abondance avec 9,000; tandis que la somme de 100 francs otée d'une maison qui ne touche que 1 ,000 francs de revenu occasionne une gêne sensible et force à des privations.
Sur 10, ao, 5o mille francs, 1,000, 2,000, 3, 000 francs d'impôt diminuent peu les ressources , il reste aux chefs de famille qui les donnent, 9, 18, 27 mille francs. Pour satisfaire à cet impôt on se privera de quelques objets de luxe , et l'abondance ne cessera point de régner. Il n'en sera pas (le même chez l'imposé auquel le fisc enlève ioo francs sur 1 ,000. La famille sera obligée de se passer de quelques objets d'une nécessité presque indispensable, dont la privation chez le riche ne sera pas même supposée possible. Ces considérations ont déterminé les économistes philautropes à demander l'impôt progressif.
Au moyen de ce mode d'impôt les fortunes particulières seront taxées d'après leur importance. On demandera, par eiemple a p. „/° au re-
venu de i ,000 francs 5 p. 0 /° au revenu de a.ooo. 10 p. „/° à celui de 4,000, etc.
On a combattu ce système par plusieurs objections ; on a dit qu'avec lui le riche achètera sous seing privé, cl que la propriété acquise , facilement dissimulée ne figurera pas sous sou nom ; et qu'il évitera ainsi la progression ; ou bien s'il achète ostensiblement , il estimera d'amant moins la propriété dit pauvre qui vend , qu'elle lui augmentera davantage sa taxe progressive. Pour répondre à la première objection nous disons que nous ne pensons pas que le riche rjui veut devenir propriétaire consente jamais à dissimuler sa fortune ; car outre les dangers qu'il courrait à ne point faire légaliser son titre de propriété, son amour-propre le porterait à se déclarer propriétaire pour jouir de la supériorité matérielle, (qui fait supposer à beaucoup de faibles la supériorité morale) que donne la fortune. On peut s'en rapporter pour cela à la vanité humaine. Peu de riches voudraient se soustraire à l'impôt par des moyens frauduleux ; lorsqu'une fois l'impôt progressif serait proclamé légitime et rationnel.
La seconde objection consiste ii supposer que la propriété du pauvre mise en vente se trouverait dépréciée par ce système d'impôt ; et que ce serait lui qui en définitive paierait l'impôt progressif qui se trouverait ainsi appliqué en sens inverse. Mais on ne fait pas attention à une chose, c'est que le vendeur ne sera pas forcé de s'adresser à tel ou tel acquéreur, la concurrence existera toujours pour la demande comme pour l'offre , et il n'y aura pas nécessité pour le vendeur de se laisser faire la loi par l'acquéreur injuste. Et puis 11 résultera un bien de tout cela , c'est que les grandes fortunes parvenues a un
certain degré d'élévation ne s'accroîtront plus
concentration îles Liens dans un petit nombre de mains sera gênée , lu culture y gagnera , les propriétés seront plus morcelées, Te bien-être sera plus généralement répandu , et les garanties de la propriété seront plus nombreuses ; car plus le nombre des propriétaires s'accroît, plus la propriété devient sacrée pour les masses.
On a dit encore qu'il serait impossible de constater et de réunir le nombre de cotes appartenant sous des noms divers à un même individu, (pie parce que tel propriétaire est imposé dans six déparleinens, il ne se trouvera frappé que de la taxe de 2 p. 0 /°, tandis qu'il devrait supporter celle de aop. u/".Nous répondrons à cela qu'il sera facile d'arriver à la connaissance du véritable débiteur de diverses cotes qui figurent aux rôles de plusieurs localités, parce que dans un grand nombre de circonstances, le vrai propriétaire
Quand le propriétaire de cotes qui figurent sous un autre nom que le sien, verra, par exemple sa propriété menacée par le mauvais état des affaires du propriétaire titulaire, il se bâtera de régulariser ses titres, et ne reculera pas devant la déclaration de sa qualité. Il y aura bien dans les premiers temps de l'application de la loi progressive quelques perles a essuyer pour le trésor public ; mais peu a peu la législation bien comprise, et montrant la taxe fixe et non incertaine comme celle qui frappe les Turcs de nos jours, et qui accablait les Juifs du moveu âge, les pro-
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financière qui doit fermer la porte aux collisions et aux utopies à perte de vue qui ne voient de remède à fa crise actulle que dans un bouleversement total de la socie'té".
Nous sommes de ceux qui pensent et qui veulent que la propriété' foncière soit sacrée comme les autres propriétés, le travail et l'industrie. Nous croyons même que pour le repos de la société il est nécessaire qu'on la reconnaisse comme un droit antérieur à toute loi; 'mais il faut alors que ceux qui jouissent de l'immense avantage de posséder des moyens d'existence triples ou quadruples de ce qui leur est nécessaire, contribuent dans une proportion plus forte aux charges de l'état qui fait plus pour eux en employant à la conservation de ce qu'ils possèdent, plus de moyens de protection.
Le consommateur ne paie pas toujours les taxes qui frappent les produits , elles retombent souvent de tout leur poids sur l'industrie qu'elles écrasent. Eu effet quand elles sont trop fortes , le consommateur restreint sa consommation, et échappe alors à la taxe. Il arrive souvent aussi que la grande utilité de certains produits empêche que la demande ne se ralentisse, il semblerait alors qu'il y a profit à taxer fortement ces produits nécessaires; eh! bien non, parce que les consommateurs retranchent alors quelqius-nnes de leurs autres dépenses pour faire face aux fortes taxes, ils se privent de ce qui leur est le inoins utile, et alors la même somme, au lieu de vivifier plusieurs industries, n'en soutient qu'une, La société finit par j perdre puisque, d'une part d'autres branches d'industrie sont paralysées, et que, d'autre part, il entre une plus forte portion de revenu dans les-coffres
de l'état, laquelle portion est employée improductivement.
Les impois devraient stirlout frapper les objets de luxe, ce qui serait la conséquence du grand principe de l'impôt progressif. S'il en «tait ainsi les progrès du luxe seraient et moins rapides et moins désastreux. Le luxe qui est l'usage des objets d'ostentation , pousse les particuliers et la socie'té daus l'abîme des dépenses folles et improductives. Quand le luxe règne, la manie de briller s'empare de toutes les têtes, et chacun consacre à des consommations frivoles des économies qui pourraient être employées fructueusement. Là où règne le luxe, gc'mit la misère; la misère, accusation criante de la vanité!
C'est ici qu'ilest important de détruire une de ces erreurs grossières dont s'accommode l'égoïsme, et qui est fort préjudiciable à ta société. Quelques personnes prétendent que plus tes riches dépensent en objets de luxe ou d'ostentation, puis ils fout d'heureux. Four avoir une
rîille idée, il faut bien peu connaître les lois l'économie politique. C'est précisément le contraire qui a lien. Les riches par leurs dépenses de luxe multiplient la misère; c'est en employant leur revenu reproductivement, et non pas en dépenses d'ostentation, qu'ils rendent service à la société.
i Celui qui dépense i ,000 francs pour un cheval d'agrément fait moins de bien à la société que celui qui dépense 5oo francs à l'amélioration de la culture d'un journal de terre, ou au perfectionnement d'une machine. En nu mot, plus les dépenses d'ostentation sont nombreuses dans an état, plus le peuple y est malheureux,
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arce que ces tartes de dépenses sont improuctives.
1/ainour du luxe déprave une nation : pour aiTÎver à la fortune qui permetle faste, ou emploie souvent.des moyens desavoués par l'équité. Et il ne faut pas croire que les riches seulement soient frappés du vertige de l'ostentation, il saisit le pauvre lui-même qui demande un luxe relatif et gradué; sa ruine arrive plus vite que celle du riche parce que ses moyens pécuniaires sont bornés.
Ces considérations oui dû nous déterminer k nous prononcer pour les impôts qui frappent les objets de luxe. Outre nue cela est juste , parce que le luxe n'est pas nécessaire à la vie , il résulte des taxes contre l'ostentation une grande amélioration sociale, en ce qu'elles diminuent la propension à la vanité. Et puis il reste assez d'orgueils qui font vivre tes ateliers d'objets de luxe maigre les impôts qui les frappent ; l'homme est si faible , il aime tant à se distinguer qu'il se met eu relief aussitôt qu'il en a les moyens; mais il est essentiel que le mal ne soit point général ; car alors la société en souffre.
Il faut toujours porter les propriétaires à se contenter de l'utile, et à diriger leurs épargnes vers des consommations reproductives. Des économistes arriérés et barbares ont pensé que l'aisauce des ouvriers diminuait leur activité': ceci demande à peine une réfutation. Le bien-être, au contraire, encourage le travailleur, et l'ouvrier soigné gagne plus et travaille mieux que celui qui est réduit a un minimum, dont l'incertitude le décourage, lui ôte la force, l'énergie, et souvent compromet sa dignité d'homme. Ilele'gtions donc au rebut des vieilles erreurs cette
assertion qui serait atroce si clic n'était pas ridicule.
Les hommes avances reconnaissent tous que l'aisance fait naître chez, les chefs de famille , la prévoyance, l'amour de l'ordre, de l'économie et l'intelligence des emplois reproductifs; c'est pourquoi tous veulent une répartition plus égale des impôts, qui puisse mettre chacun sur la voie des épargnes , rendre les propriétés très-mobiles et les reverser sans cesse des mains inhabiles ou infidèles entre des mains intelligentes et probes.
Les impôts sont payes en vertu d'un contrat tacite de réciprocité , ou syuallagmatiqite , pai lequel un peuple paie une prime pour obtenir en retour sécurité, liberté a l'intérieur, indépendance à l'extérieur. Quelques impôts sont loin de remplir l'objet pour lequel ou les solde: ceux des boissons et du sel sont de ce nombre ; ils sont sans cesse l'occasion de collisions et de désordres. Ils ne remplissent ntdlement les conditions de tout bon impôt.
Nous nous sommes expliqués sur cet impôt injuste et immoral, qui demande, contrairement au principe posé dans toutes nos constitutions depuis un demi-siècle, à une classe de producteurs plus qu'à une autre.
Les vignobles sont d'abord imposés comme propriété foncière, et l'impôt vient encore les frapper dans leur produit. Et que l'on ne prétende pas que c'est le consommateur qui paie cette augmentation d'impôt ; il faudrait supposer pour que cela fut vrai , que le consommateur ne restreint pas sa consommation , ce qui n'a lieu nu contraire que si le propriétaire faitdes sacrifices, c'est donc ce dernier qui , en définitive, supporte presque tout l'impôt! Cela n'est pas
Juste , et pourquoi frapper une industrie plutôt qu'une autre? Après le 18 brumaire, le consulat avait pensé* à un impôt plus équitable, celui de la mouture ; il aurait frappe' tous les Français sans distinction , et non pas une seule classe de propriétaires producteurs.
Passons en revue les données générales sur les impôts. Nous avons dit qu'ils étaient employés improduclivemeut par les goovernemens. Nous avons vu qu'ils frappaient des fortunes trop limitées, et qu'ils portaient préjudice à l'industrie dans ses trois branches quand ils dépassaient des limites rationnelles. Trop souvent il arrive
Jue les impôts sont demandés là où les moyens e les payer sont insulffisans ; dans l'état actuel des choses , le pauvre est plus accablé que le riche, la progression seule pourra détruire cet abus. L'impôt actuel , aveugle et impérieux , vient frapper le travailleur et ménage l'oisif. Il
Sorte préjudice a la société entière, parce qu'il iminuc sa richesse de tout ce qu'il ôte au travailleur ; il prive en outre la société de la somme de travail que l'ouvrier aurait fournie dans le bien-être. Il cherche les capitaux actifs qui eussent accru la fortune publique , et en paralyse les efl'ets. Son recouvrement brutal met presque toujours les citoyens en hostilité contre leur gouvernement, parce qu'il s,' opère sans considération de position individuelle. Si les revenus des particuliers de telle ou telle contrée sont inférieurs à ce qu'ils devraient être , la perception de l'impôt n'en est pas moins poussée arec activité, cl souvent avec les formes les plus acerbes ; en un mot, comme l'a dit quelque part M. L affine , l'impôt prend les capitaux où ils ne sont pas.
CHAPITRE XIII
Des Emprunts.
Après avoir parle des impôts et contributions, nous devons nous occuper d'un autre mode employé' par les gouvernemens pour se procurer l'argent dont ils ont besoin. Les impôts et les emprunts qui tendent au même but offrent de notables différences que nous ne pouvons mieux faire sentir qu'en citant le passage suivant d'une opinion émise par l'illustre financier que nous avons nommé à la fin du chapitre précédent.
« Le contribuable , disait l'intègre citoyen qui garda trop peu de temps le portefeuille des finances, le contribuable se plaint quand on lui demande au-delà d'une certaine somme d'impôt. Le capitaliste, au contraire, se présente de lui-même et vient vous offrir le capital dont vous avez besoin. L'un de ces procédés est difficile et dangereux , l'autre est facile et commode. C'est que l'impôt prend les capitaux où ils ne sont pas ; il les prend dans les bourgs, dans les campagnes, souvent les plus incultes et les plus pauvres; l'emprunt les prend où ils sont, dans les grandes villes et les capitales. L'impôt les prend où ils coûtent 10, 12, et quelquefois ijpour cent; l'emprunt là où ils coûtent 4 ou 5 , et où ils s'offrent d'eux-mêmes, a
L'emprunt est, après l'impôt, le mode employé par les gouvernemens pour faire entrer dans les coffres de l'état l'argent qu'ils désirent te procurer, H est préférable à l'impôt, parce
qu'il est comme un contrat volontaire entre le préteur et le gouvernement, il n'entraîne ni contrainte ni violence, et les deux contractons sont également satisfaits.
Le gouvernement qui a besoin d'argent , et qui croit ne devoir plus établir d'impôt pour en demander, met en vente des rentes annuelles de de 5 , 3 on 4 francs. La venlc se fait au prix du cours. Si la vente est au pair, le prêteur donne joo fr, an gouvernement pour avoir une rente de 5 francs qu'il peu t revendre le lendemain io4, si la rente a haussé de 4 francs. Plus le cours est elcve, plus le gouvernement a d'avantages à contràeter mi emprunt. Si le cours de 5 p. o/o est à io4 francs, il reçoit io4 francs pour une rente de 5 fr. Si le cours est au-dessous du pair, le moment est défavorable pour emprunter.
Si le gouvernement qui emprunte offre des garanties d'ordre et de stabilité, et surtoutsi on le suppose assez fort pour faire opérer exactement la renfrée des impôts; les capitalistes se présentent en grand nombre pour lui prêter.
Souvent il arrive que la moralité nationale inspire une telle confiai) ce, que les capitalistes prêtent lors même qu'ils ne reconnaissent pas a un gouvernement de «rruidcs conditions de stabilité !
C'est ce qui est arrivé souvent en France. Là le crédit public repose sur la réputation de loyauté nationale bien reconnue au pays, bien ' plus que sur la confiance qu'inspire tel ou tel gouvernement. Dans les temps d'agitation où nous vivons, le gouvernement trouverait difficilement à contracter des emprunts, si les capitalistes re se reposaient sur la moralité nationale ; ils sont persuadés que désormais, quel mie soit le gouvernement qui régisse la France , les enga-
gemens seront sacrés , et que l'odieuse banqueroute ne désolera plus notre patrie.
Nous avons eu sons les yeux l'exemple de ce qu'il en coûte à une nation quand elle n'est pas fidèle à ses engagemens. L'Espagne sous Ferdinand VII n'a pu trouver, eu Angleterre, un seul schilling dans sa détresse financière, parce que son gouvernement n'avait pas voulu reconnaître l'emprunt des Cortès.
L'emprunt qui met les capitaux inactifs et surabondans au service du gouvernement , iloit affecter à ces capitaux des revenus pareils à ceux qu'ils réaliseraient (tans les mains de burs possesseurs : et en outre il doit offrir la faculté de transformer le revenu en capital lorsque le capitaliste désire opérer celle transformation.
Ces derix conditions sont remplies par la rente, et la vente facultative de son titre quand le,prétenr désire rentrer dans scà capitaux.
Les intérêts de l'emprunt sont payés au moyen de nouveaux impôts , et c'est avec des économies sur les dépenses crue devrait être soldé le paiement de ces intérêts pour ne point surcharger la nation.
Les emprunts comme les impôts diminuent la fortune publique; car ils sont comme eux employés împrodtictivement. La somme de ces emprunts est perdue pour la fortune nationale.
Entre les mains des particuliers, elle eût rendu un revenu vrai; entre celles du gouvernement, elle rend un revenu fictif, artificiel, c'est-à-dire que ce revenu est le produit de nouveaux impôts, et non de l'emploi reproductif des capitaux: il y a perte réelle pour la société; la seule compensation que puisse donner à la société un bon gouvernement c'est l'ordre, la protection à l'infjnstrie, et le bien-être des particuliers par l'ap-
e:ation franche et loyale des lois économiques plus équitables et les plus rationnelles pour obtenir production, distribution et consommation constantes.
CHAPITRE XIV
De l'amollissement.
Outre toutes les garanties offertes aux capitalistes qui prêtent, par les gouvernemens qui empruntent; garantie du paiement exact des inte'rèts qui résulte du crédit public appuyé sur la moralité' nationale ; garantie de conversion facultative de la rente en capital; il en fallait encore une autre, celle du remboursement de la somme prêtée.
Sans nous occuper du mode de remboursement par annuité, qui consiste à servir annuellement avec l'intérêt de la somme prêtée , une partie convenue d'avance de celte même somme, une part du capital ; arrivons à la restitution au capitaliste de la somme prêtée, par le moyen de 1 amortissemenl. Nous verrons , en examinant cette grave question de l'amortissement, que lorsqu'il s'effectue par des sommes provenant de nouveaux impôts, c est une jonglerie financière qui n'en impose plus ; et que pour qu'il ne soit point un leurre, il faut qu'il soit effectué par l'excédant îles recettes sur les dépenses; alors seulement U est une opération utile , fructueuse, et qui cousolide le crédit.
L'amortissement est un mode d'extinction de la dette publique de beaucoup préférable bu
remboursement , en ce <jue une somme donnée annule une portion plus forte de la dette; et voici comment : i ,000 francs en remboursement ne peuvent éteindre que 1 ,000 francs de dette ; tandis que cette même somme, consacrée à l'amollissement, peut annuler i,oSo francs de deite publique. En effet, l'amortissement ne doit racheter la rente que îorsqu'elle n'est pas an pair, c'est-à-dire, par exemple, lorsqu'une rente de 5 francs ne vaut que g5 francs au cours du jour. Il est évident alors que l'amortissement rachète dans ce cas un cinquième de plus que le remboursement simple.
Les premières données sur l'amortissement séduisirent d'abord les meilleurs esprits , de manière a les égarer au point de faire exploiter leur illusion par des gens habiles qui sont toujours pséts à profiter des fautes financières des peuples.
L'amortissement inventé par Priée, lorsque l'Angleterre avait besoin de ressources, fut accueilli avec tout l'empressement ordinaire aux gens qui font de mauvaises affaires, et auxquels un calcul qu'ils aiment à croire sûr promet de ramener la fortune qui s'enfuit. L'Angleterre devait ainsi se jeter la première dans l'engouement de celte sorte d'annuité, et nous y entraîner; mais elle devait aussi revenir de son erreur, et préparer les voies à la vérité , qui tôt on tard doit triompher en France sur cette grave question, qu'on s' étonne de voir prendre encore au sérieux autrement que pour le mal qu'elle cause.
Amortir, c'est racheter les litres d'un emprunt au pair, ou au-dessous du pair, sans que 1 obligation d'accepter le remboursement cesse d'être facultative pour le porteur de rentes. Nous avons
e» soin de dire que l' amortissement devait opérer seulement sur les rentes au pair, on au-dessous du pair; s'il en était autrement, c'est-à-dire si l'amortissement ope'rait an prix du cours, à mesure que !e remboursement «tarait lieu, les ciéances diminuant sans cesse, le prix des dernières serait exorbitant, et les délenteurs de rentes feraient nue dure loi au gouvernement.
Nous avons vu que l'amortissement devait être considère* comme une garantie de pins pour le préteur, parce qu'il donne pins de valeur Vénale à ses titres de rentes; mais nous avons dit aussi qu'il fallait de toute nécessité qu'il fût effectué avec les économies , et non pas avec une dotation annuelle tirée de la poche du contribuable ; par ce dernier mode, le contribuable paie intérêt et capital, et nous ne pouvons appeler cela
Eu France, dans l'état présent des choses, un fonds d'amortissement est fait par les imposés. 8b millions , par exemple, constituent le fonds d'amortissement ; eh bien ! ces 80 millions appliqués à l'industrie la vivifieraient et augmenteraient la fortune publique en améliorant la richesse privée.
Ce fonds est destiné a racheter des créances dont la vente est payée par l'imposé : crôit-on que le gouvernement annule les rentes qu'il rachète? Non , il n'en fait rien ; il augmente le fonds d'amortissement par les rentes, de maùière ([ne l'amortissement en définitive n'est qu'un surcroît de charge pour l'imposé.
Les rentes rachetées s" élèvent à 5o, 000,000 de francs. Si on les annulait , la France aurait à payer de moins annuellement 5o millions.
Mais le gouvernement est bien éloigné de Vouloir enfin effectuer cètte importante réforme , il
croit avoir besoin du fonds d'amortissement pour se soutenir. Augmenté des rentes rachetées, l'amortissement met aux mains du pouvoir une force active qui lui donne une immense in fluence sur le crédit public. C'est un moyen factice de se consolider, il eH vrai ; mais il y a une autre raison de l'importance attachée à l'amortissement et au maintien des rentes rachetées, tous deux font la fortune de puissans agioteurs que les gouvernemens ont intérêt à ménager, parce qu'ils en ont souvent besoin.
Il faut espérer que le crédit public s'appuiera bientôt sur le développement de l'industrie; de l'industrie protégée efficacement dans l'intérêt de tous , et non de quelques-uns . dans ses trois branches : agriculture , manufacture et commerce. Il reposera sur le bien-être général , sur le bon état des fortunes particulières qui donneront à l'état d'immenses ressources prélevées alors sans froisser les iulérêts , et qui mettront le gouvernement à même de réaliser d'assez importantes économies pour opérer enfin le seul, Je vrai, le loyal amortissement.
Alors on abandonnera la chimère de la force reproductive de l'amortissement, comme si l'on pouvait produire autrement que par une augmentation de la valeur des produits. L'art le plus habile de grouper les chiffres n'arrivera jamais à produire autre chose que des chiffres avec l'amortissement , comme on veut l'entendre obstinément. On aura beau se laucer avec amour dans les calculs de la puissance reproductive de l'intérêt composé, on n'arrivera qu'à des opérations arithmétiques très-belles sans doute; mais on n'aura pas produit la moindre valeur réelle.
Dans un JSssai sur les prétendus avantages de l'amortissement, lord Granville , après avoir rap-
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pelé les malheureuses circonstances dans lesquelles se trouvait l'Angleterre, lorsque le docleur l'ricc tourna toutes les tètes par son système d'amortissement, s'exprime ainsi ; « Alors fut présente' le projet d'établir un fonds d'amortissement qui devrait s'accumuler sans interruption à intérêt composé , à travers toutes les alternatives de guerre et de paix , et qui , par ce moyen, pourrait s'élever au moi ns en chiffres, à toute grandeur assignable. Ce projet captiva toutes les imaginations : on s'élança sans autre réflexion au-devant de l'espoir flatteur d'un soulagement sur et immense, a
Il ne fallait pas moins que les tristes circonstances rappelées par lord Grau vil le pour abuser des esprits aussi solides que le sont ceux des financiers anglais.
Mais ils s'aperçurent bientôt de la jonglerie de l'amortissement, et en 1829 ils abolirent le fonds qui lui était consacré. Fuissions-nous les imiter bientôt !
Espérons que les chambres françaises, approfondissant davantage la question , annuleront les rentes rachetées , voteront l'abolition du fonds d'amortissement, qui n'est qu'un impôt de plus qui nuit à l'industrie ; espérons que le gouvernement, entrant enfin dans une voie d'économies larges et profondes, amortira réellement au moyen de 1 excédant des recettes, et non par de nouvelles taxes , ce qui est découvrir l'un pour couvrir l'autre.
Espérons que la dette publique amortie réellement et non fictivement , ne sera pas sans cesse renouvelée par des emprunts nouveaux.
Faisons des vœux pour que les lois économiques les plus sages, les plus fécondes, dévelop-
peut une telle prospérité nationale que les taxes soient considérées comme légères.
En ouvrant à la production , à la distribution, à la consommation, toutes les voies qui peuvent les vivifier, on verra se résoudre ces deux grands problèmes : bien-être de tous, contribution
CHAPITRE XV
De la propriété.
Nous allons aborder en terminant cet ouvrage, l'une des questions sociales les plus importantes de notre époque , celle de la propriété. On a pu s'apercevoir en lisant ce manuel que nous ne prétendons pas qu'il faille bouleverser la société pour arriver a l'application des principes économiques les plus rationnels ; mais que nous avons toujours eu soin de dire que les reformes devaient arriver graduellement.
C'est surtout lorsqu'il s'agit de la modification de la propriété, que la circonscription que nous avons toujours recommandée est indispensable. La propriété maintenant est la base de la société, e(le est la conséquence de l'ordre familial ; toucher à la propriété , c'est attaquer la famille; attaquer la famille, c'est transformer le monde actuel en un cabos , d'où les plus pures intentions, les plus loyales convictions, les plus sublimes efforts de l'intelligence ne feraient pas sortir un ordre nouveau.
Certes, nous convenons avec les hommes les plus progressifs que d'innombrables abus ont ac-
cumulé entre les mains d' dlvidus de frauduleuses foi hâtons de dire aussi que être attaquées par la seul
qui les ont fait liaître.
Toutes les institutions humaines ont leurs vices , la propriété a les siens , il faut la' tolérer avec eux, sous peine de provoquer d'épouvantables catastrophes.
Maintenant que nous savons comment se forment les produits, dans leurs trois degrés e'conomiques : l'extraction , l'appropriation et la distribution, qui tons trois donnent un genre de valeur spéciale dont le troisième est le complément des autres , en ce qu'il doit rembourser en totalité les avances faites pour amener le produit à son plus haut point de valeur vénale ; maintenant que nous avons parcouru toute l'étendue du domaine de la science économique, après avoir dit ce qui est et montré ce qui pourrait être, après avoir tenu compte de la science cie fait, ou des faits de la science, après en avoir décrit les principaux phénomènes ; parlons de la propriété' dans notre société' actuelle, et dans les sociétés chimères que quelques imaginations loyales ont rêvées. Voyons d'aliord ce que dît J.-B- Say, sur cette importante matière, prenons note de la classification progressive à laquelle il soumet la propriété. 1
« La propriété, dit-il, la plus incontestable, est celle des facultés personnelles, car elle n'a e'té donnée à nul autre. La plus incontestable est ensuite celle des capitaux ; car elle a été originairement acquise par l'épargne, et celui qui épargne un produit pourrait , en le consommant, détruire tout autre droit que le sien sur ce même produit.
u La moins honorable de toules est la propriété foncière, car il est rare qu'elle ne remonte pas à une spoliation par fraude on parviolence. »
Nous n'admettons pas cette dernière assertion, et nous dirons ad contraire qu'il est rare qu'en France, par exemple, il ne faille pas remonter à la conquête des Francs pour rencontrer la spoliation directe. Il y a une distinction à établir entre la spoliation directe et la spoliafi.it ion indirecte; la première n'a pas besoin d'être expliquée, décrite, la seconde est celle qui consiste à dépouiller à l'abri de lots injustes, de monopoles audacieux et d'insolens privilèges; cette seconde manière de spolier est consacrée et protégée par nos sociétés modernes.
Il faut le dire , en France maintenant le plus grand nombre des propriétaires fonciers ont acquis loyalement. TJn grand nombre d'industriels, par leurs épargnes faites sous l'empiré des lois les plus défavorables au travail , ont acquis dés capitaux avec lesquels il ont acheté des propriétés foncières; cet achat futur, qu'ils voyaier; dans le lointain , était le point de mire de toi le leur vie, le stimulant de leur existence laborieuse.
■ Quand le travailleur a acquis une propriété foncière, et qu'il cesse alors de travailler, c'est l'épargne qui augmente son avoir , il ne consomme pas tout ce qu'il récolle, et applique ses économies, fruit de sa bonne conduite et de nombreuses privations , à de nouveaux achats ; croit-on que dans ce cas la propriété foncière n'est pas chose sacrée ? Assurément c'est un droit que nul n'osera contester. Eh bien , en France, leplus grand nombre des propriétés est acquis ainsi. En contester le droit, serait pren-
tire la société par la base et la jeter contre terre a la briser.
Les saint-simoniens ne reculaient pas devant l'abolition de la propriété et de tous les droit* héréditaires. Ils concentraient le pouvoir de faire exploiter la propriété générale dans ies mains d'une théocratie , d'un sacré collège qui seul aurait eu le droit de distribuer la richesse pu ■ blique dans toutes les veines du corps social nouveau. Eh bien ! ils ôtaient le plus puissant mobile du travail au travailleur en lui enlevant l'espoir de posséder un jour ; car c'est cet espoir qui stimule les hommes dans leurs travaux manuels et intellectuels ; lorsque ceux qui se livrent à ces derniers remplissent une haute mission d'enseignemens , leur ambition, c'est d'inculquer leurs idées aux hommes pour les rendre heureux. Mais généralement l'homme se livre à un travail pour ainsi dire anticipé pour se re-
Eoser quand la vieillesse arrive, et que les memres n'ont plus la même élasticité.
Les disciples de Charles Fourier ne confisquent pas la propriété de chacun au profit de t» js ; comme nous l'avons vu , ils acceptent l'agglomération familiale, et constituent leur phalanstère avec les propriétés individuelles exploitées en commun, pour en retirer les revenus en commun; mais celui qui veut porter ailleurs sa
Propriété intellectuelle, sa propriété de ca p Hast c ou sa propriété foncière, en est le maître , et reçoit l'équivalent de sa mise de fonds, le | fonds lui-même ne pouvant pas être distrait du phalanstère. La société phalanstérienne administre les biens en commun, et rend compte à chacun selon la part de travail, de capitaux et de fonds qu'il a apportée à la société.
Chaque sociétaire peut avoir droit aux divi-
dendes comme propriétaire foncier, comme propriétaire de sa capacité, comme propriétaire dé ses capitaux. Le système sociétaire nous semble de beaucoup préférable à celui des saintsimoniens; mais ce qui, selon nous, est infiniment supérieur a l'un et à l'autre , c'est de laisser à chacun sa propriété en en réglant le partage héréditaire par des lois rationnelles , en le limitant, en frappant les successions de forts impôts en les faisant descendre à un degré de famille moins éloigné. Cela fait, des lois économiques bien calculées laissant toute la liberté possible à l'industrie dans ses trois branches , l'abolition des impôts les plus lourds, la suppression des droits d'octroi rendant les économies plus faciles, la propriété sera bientôt modifiée, sans secousse, sans perturbation, sans injustice, sans spoliation. Les propriétés mobilisées changeront rapidement de mains pour demeurer aux plus probes, aux plus actifs , aux plus capables; les nations alors se moniliseront pour ainsi dire d'elles-mêmes, parce que la moralité sera dans la loi.
Mais avant tout, il faut admettre que toutes les propriétés ont été acquises par un travail anticipé qui confère aux possesseurs actuels un droit sacré et inviolable. Si l'on ne consacrait point ce droit, il faudrait en France remonter jusqu'à la conquête romaine, ou tout au moins jusqu'à l'invasion des peuples du nord pour le contester. Cela serait absurde ; il fout donc admettre toute propriété comme étant légitimement acquise.
Et quand on regarde bien an fond des choses, on voit qu'en France il en doit être généralement à peu de choses près ainsi. Sur 3a millions de Français, plus de 10 millions sont propriétaires; sûr cette masse imposante , Un y a quq
l ié) (>
i5o,ooo propriétaires qui possèdent mille francs et plus de revenus , puisqu'il n'y a que 130,000 électeurs politiques censitaires à 200 francs d'impôts. Où trouvera-t on la spoliation ? Ce n'est point évidemment dans les petites fortunes, elLp ne viennent pas de la conquête , mais bien sûrement du travajl et de l'épargne. Les fortunes qui sont au-dessus de celles-ci ne sont pas non plus pour la plupart le fruit de la spoliation ; mais elles se sont forme'es à l'abri des systèmes protecteurs, probibitifs et de monopole ; elles doivent être combattues par les systèmes inverses. Les abus ont fait réaliser de grandes et colossales injustices, faisons disparaître les abus et les fortunes se nivelleront. Demander plus, c'est aller Su hasard de théories menteuses et qui trompent comme un mirage du désert.
Acceptant la société telle, qu'elle est , mais voulant la modifier profondément , disons hautement que le droit de propriété doit être proclamé antérieur et supérieur à toute constitution politique.
La constitution la plus démocratique des temps modernes celle de 170,3 consacrait.le droit de propriété, et le plaçait au-dess-js de toute volonté humaine. Le respect pour la propriété était encore si puissant à cette époque de funeste perturbation , que la majorité conventionnelle repoussa la déclaration des droits de l'homme présentée.parl'un de ses membres (Robespierre), parce qu'elle contenait dans son article 6 une disposition équivoque, que voici. : « La propriété est le droit qu'a chaque citoyen çW )quu' et de disposer à son gré, de ta jtortipn rte Bien gui lui est garantie par la lai.» Cette mejue œaor.té adopta au contraire dans, sa constitution J article suivant qui ne laissait aucun doute sur
le, caractère inviolable qu'elle voulait imprimer à la propriété : « Le droit de propriété 1 est celui qui appartient a tout citoyen de jouir et de disposer a son gre' de ses biens , de ses revenus , du fruit de son travail et de son industrie. Nul ne peut être privé de la moindre partie de sa propriété' sans son consentement, si ce n'est lorsque fa nécessité .publique légalement constatée l'exige, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. »
Les saint-simoniens voulaient mobiliser In propriété foncière en la délivrant des entraves que le régime hypothécaire, et par conséquent 1 état des enlàns mineurs et des femmes , apporte à sa transmission ; ils voulaient faire rentrer ainsi en presque totalité la législation qui la,régit, dans les formes et les usages de la législation commerciale. Leur intention était aussi .d'abolir les successions en ligne collatérale , mais graduellement. Us voulaient eu outre une forte augmentation des droits de succession.
Si tout cela n'eût pas été des dispositions purement transitoires pour arriver à la concentration de la propriété dans les mains d'une théocratie qui ensuite était appelée '.< investir de son usufruit chacun selon sa capacité, et chaque capacité selon ses œuvres, tous les hommes progressifs, auraient demandé une partie de ce que voulaient les saint-simoniens ; mais leur but a effrayé , et on les a repousses,
C'est déjà une grande faute que commettent des hommes, même de génie, de ne pouvoir plus se faire écouler, malgré la plus brillante éloquence.^, ., „„, .,.>,;„,.. ■ ■■ J.
. Les Itfmmes les plus limnré, peu-, rut être fort tranquilles sur l'avenu- de la proj.net t - en t rance; el.e y est a jamais assurée; son extrême division
en est un sûr garant , et cette division tend en' core à s'accroître. En effet, 10,000,000 de cotes foncières supposent 1 0,000,000 de propriétaires ; en donnant actuellement à chacun deux enfans, en admettant même qu'aux enfans s'arrête le droit de succéder, dans un espace de temps assez court pour la vie d'une nation , le nombre des propriétaires sera à peu près doublé. La puissance de ce fait est immense , il offre à la propriété une garantie d'avenir telle que l'on peut assurer hardiment que le droit de posséder sera désormais la base de toutes nos constitutions. Voyons en quoi consiste la propriété : la proriété se compose de produits et de fonds prouctifs. Les premiers se consomment immédiatement , soit pour nos besoins, soit pour nos jouissances, soit pour donner naissance à de nouveaux produits qui se perpétuent ainsi comme un fonds permanent, c'est ce que nous appelons nos capitaux ; les seconds sont formés par la production ou l'épargne directement ou indirectement, médiatementou immédiatement.
Le fonds productif acquis indirectement par succession a été formé originairement par la production ou l'épargne dans ce que nous avons appelé le travail anticipé; lorsque des produits nés du travail se sont transformés en valeurs immobilières.
Les propriétés immobilières peuvent être formées d'éle'inens immatériels , tels que la clientèle d'un médecin et la valeur d'un ouvrage de l'esprit; car nos facultés intellectuelles sont des fonds productifs, des propriétés sacrées données par la nature ou par l'éducation ; elles sont , dans leurs développemens , le fruit d'avances plus ou. moins considérables dans lesquelles nous rentrons un jour par l'exercice de nos talens. Les
intérêts que rapporte ce genre de propriété* inaliénable cfevrnit toujoursêti e plus élevés que ceux des autres, parla raison que le talent est une propriété viagère ; mais il n en est pas ainsi , sauf de rares exceptions.
Nous nous plaisons à répéter en terminant cet ouvrage que le droit de proprie'té est désormais sacré en France: mais il y a encore un pas immense à faire, c'est celui qui consiste à reconnaître que ce droit doit s'étendre aux trois espèces de propriété , et ne point se trouver limité a la seule propriété foncière : la propriété do l'industrie ou du talent , la propriété des capitaux ou des fruits qu'ils ont produits, et la pro-
Erîété foncière, doivent trouver dans une société ien organisée une égale protection. De meilleures lois organiques, des impôts moins pesans, des systèmes de douanes plus rationnels, populariseront le bien-être, moraliseront les individus, effaceront les classifications injurieuses; sans bruit, sans secousse et sans injustice, elles nivelleront les fortunes autant qu'elles peuvent l'être en tenant compte de la différence des caractères, des dispositions, des vices, des défauts de chacun, et la société assise dans un état normal jouira des bienfaits de la liberté vraie ,
Ïui redoute autant le despotisme au nom de la émocralie que la tyrannie au nom de la royauté: de la liberté et de l'égalité relatives qui peuvent seules être désirées par les hommes sensés et
sont des rêves inintelligens , ou des leurres dont on se sert pour abuser ses semblables.
L'économie politique, sentinelle avancée des sciences sociales ; signale les dangers industriels qui peuvent mettre en péril la société tout entière , elle indique la voie des ressources qui
progressifs ;
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MAIL EL DU rOUCUT DE DRAPS , du IraiU géiH..l d. I*
hl.Mr.ri.>,, d ( .,,lr:.,l.:, t «M. Bo»„T..lTli™l. 3 fi.
— DU FA BRIC AH T ET DE LBPURATEER D'HUILE, tulri d'un Aptrou iiir.Hebinfe pir 1* gan par H. Joui FonTimu.1. Uo »l. uni
UU FABIUCAHT DE CHAPEAUX ES TOUS GENRES . ' tels gai
fe„ir-i di-cri. trliakot, eb.peau. de nie, de coton . .1 mire, .lofre. lil.-
!^t!^'l^u^'i*b^ri>iu d!^mla* l pt'r HjE Cent*. P°'! ' tMnàCl"<im FaMr.ffi.tr profetaeurd.chiiiiie Untol.orned.pl.. » fr.
— DU FABRICANT DE GANTS, considéré dam eefl reppnrls a.ï« limé-
ïiï Vii.r' 1 f.,b,i',^".'unT n t!^nrd. q pl'iri*L™''' Cb rf!/^é!
— DU FABRICANT DE PAPIERS, ou Traite complet d* 'et art, par H.Si..«. S > [..*,.« Ileiiï „A. ornés d'un «nrul iH.i»br<ide|il.io fr. Suc.
— DC FABRICANT DE PRODUITS CHIMIQUES, ou Formulent Procéda ujL'liroWlfcilu malière.^qu. 11 thimie fournît aul nru. mdtul.id.
•>. principaux ib|(hî£i en uiiH dans In liboraloireei'par M. InilR, pr*. fwseur de cliimie, obef du trai.ui ebimniuei de I'uhmh ftbriq.e de M. V...,.;,,..:;,, De.n ni. orné, de pl. 7 lr.
— DU FABRICANT ET DU BAFFINEUB DU SUCRE ■ on E_i ,i,r 'et diffère... niovent dVlIreiro le sucre <l de le raffiner | par MU. Imm ri i'..,;.,. i..^,(,.,;iiir,, reine par il. J cm hniiiiiu. Sn ni omàdepl.
, (fr. So 0.
— THEORIQUE ET PRATIQUE DU FABRICANT DE CIDRE ET l>E POIRE, nec les tnoj.ns d'iniiieran <!• tue des pommes ou dei poire).
16 vin de raisin, J'eau-de-.ie et le ipr.- d- in, -ui,i de l'art de faire le. line
de fruits et i'-f ri SI ,1.' liqueurs i.iifioiels, dot ^npoJtr dn Inlmn ou bouqueli des tins, ri de f.,irr- J»r I. ■ r.iisii» de loue l 's npnoblei, toit lie line do Basse.
. Bourgs.™, du Toer.de ToWn*. d» Sain GiUro . do Bouwjlou , de Bordrani ei in h» Onmtl indi.- pupille au» i»(.rcl,J,,ds de lini, febrioaai de, tidre , cullir,,!':ur>. ■: t jmii îfr l'éeoinmi domeiliqui, int bourra, par
ei.v.id Titn.br. .!,. IIj^.l . el de modèle, prit dans lot a ïl. Lseer.ir. Un toi. iu-iS.
— DU FLEURISTE ARTIFICIEL, oo l'Art d'imiter d'aprèl n,
t«„, lalTeUs. salin,' ,!■!:.„« ; de f;,;' rf d.-« Heurt fnT™ï4<™''eh'iï«>"iï* mes. paille, bjlti,.o , el,. . cuquUI./je, , |r« amret fleuri de fantaisie, tu fruin •i lif.cïel. : et coi, le n lui mm re qui r.l.iiif „., roniuierce dei fleuri, lui ri dt i lit jo^ j^^J^^g^'^^Jj^J, oo Traité; de feule, la
l idraiiliquei , ele.. eic. , par M l.i, i.i , fondeur de la i
Vendôme . elt. Iltii. .„! ur „ét d'un cr-nd nombre de pl.
- THEORT - -
l'Ait de tnul
MANUEL DES GARDES CHAMPÊTRES , FORPSTIFRS , GARDES
PKftSES, eu [Manant tainl inelliodiojue du lob, .le; in r leur. ulribuliuT..
— ;DBft GARDES MALADES , si de. pewonne. ijoi ..nient le .oie.ne f clin m*mot ; ou l'Ami ^ I» MM* , oanMmoi un npoié et.ir M pifcii d»>
"î™. on™Xrwï™!w ««•■.* senM ' p " " '""* ' ° cl,,L " ' ft. < o ô.
- DES GARDES SATIOSAU1 DE FRAXCE , tonltn.nl l'école du ni™" S«1*, 'p^îïï« ■Mi^M^WiVwta '^rde^'îiml^yi'' ■
— GÉOGRAPHIQUE, ou le'nou.e.u Gens ni a nu cl . MM h
taeorïptioa ilalilliqua «I huloriqua de toute. le. pari in du monde i la Ctmeordincv de, c.lendri.m une Notice mr lu laUre* de change, baq& nu parleur, bilh.li. ordn.ele. ; le Syuèni. melriaue, I. Concordante da meure. • nci.nDe.it nouvelle.- Ici Oiangei il Monnaie, tlraugire. iHntg en Er.iic. ri ccnli t>; pjr Ai.ui.uiH Dniii.ini. lin Bru. lu l . orné de pl. QuArOmt tmm. , M. k r.
- DE GEOGRAPHIE PHYSIQUE, HISTORIQUE ET TOPOGRA- PHHJUB DE LA FRANCE, di.iw. par lia»;»: P ., H. V. A. Iwm clHifd'in.'ilulion. laïuilue da la social* de gingrapliir. O.uiime dditie*. rc.uo i corrige* et considi'iralircTncnt auaiuenlae. Un .ol. 1 fr. &o e.
- DE GEOMETRIE, o., édition -(.ment™ dr. principe, de fille .eience . cooi prenant I" dcu. iriconomeliiei , la ihéorie des urojeitioi» . f I lu priutip.l*. propriété, de. Ur>»» « .urf.ee. du arcund deaec , . lu^e de. per.onue. pri.ee. de, lecour. d'uu mjlVt | pal M. Ti.ijt.li. Q.mi'.me iVifùnt fcurM.ol.nrned.pl. - 1 fr. 6„ c.
-- l)F (JIMSASTIQLE, p;,. U. W colaae! AÛIOa. Deuïgro. .il el
**_h m fÊÊ^ Mjw^'ïH * L'Él'l'<:iER-DROGlJlSTE *RT 'dO
GRAIN 1ER PEPMIÉRISTE
par M (Î! "f'mtmViVm « TblÏI — D'HISTOIRE KATUREI.LE
comprenant Ire trol» rnrne. de la lui, de. r«J*aw«« do mini r. m | pu
dtêmiufffitmh
H. ■«»». Deui eroi toi. ^ ^fr.^
a'ftdiurfnail. * ■■
,flM. d.. di/faX.I.. .arfl.i d. rm.l.lr. -atur.il. . .1 f .l .. ..
ATLAS PODB LA BOTANIQUE, compo.é de lté pl., I Fi ( . colorié*.. „,.„.„„„. •„
., lig. point, II fr
I'SÏÏTlM MOLLUSQUES, repré.e.nt.1
TLK PO» LES INSECTES , 1 10 pl. , fig. nrlrei , 17 (r. Fig totorf*»,.
- rOUHLESMAM«.IFÈBES,B.pL.(B|.iiùi™,i.fr. Fig. oolorl*..,.'». frl
- POGR LES MINERAUX , («pi.,lîg. nofrei , 6 fr. Fi*, eolorieet. l.fr. POUR LES OISËâCX, lig P l.,C«.w>ir«, Mfr.Fif. .oloti.ei. .»fr.
- FOUR LES POISSONS , illpi., fig. noir*., lift. Fig. colorie... *S fr.
- rOUH LfcS BEpflLZS.U pl., fig. noire, , fr. F* Aim .f fr,
« pour les zonniYrris . r , r t, t 1, >,»■< «-., a „i
ui plan lu, )i pl., lip. noire. , « [r. Fig. eoiorîtea. Jl fr.
MANUEL DE 1,'HOR.LOGER ou Guide dr. ouirier. qui Vorciip.nl do la rr.iiriiiLdiuii dn nijrbinei propre. * meiuitr 1« ItmpH pli II. Silutm I.I-
- D'BTGIÈNE, ou TA» decantert» » moi*; pir IL lloui, dacuiir Dlédrcin. Un .ol. . Il fr.
- DU JARDINIER , on l'An 4b enhlier et de eompoier tonte* torln d.
IH
Devill
MAItUBL DU J\ unis 1KB
■M production! » lool uni;!; p" KSI. N
. en Ti MO pl.
S DB B0JSSOS9, erHifFp.ni
Vlttil. oe-odept.
—DE L'Ail (; H 1T F.CT E DES JARDINS , — ,
Iri'drrorirt n.r M. Boil.rd , .n.nt-)t.( d- «Opl.gr.«*M lirr nier. — DU JAUCEAGK ET DES DE BIT AU S DE BOJBSOSS
■ V. ri-, in ..
S UESS
. _ jnl de h Légion- d'Honneur, ei pir SI. D. ...mocoi b !j Ce >)jfe rte P.ri -
rilliuïé'icjne , Vopiirpn^ lêrotlati^Dp* , rhimiqiiH, ele.i (trari mtjire . de
Piur. Viioiiro, Ooirigi ornt d'un glind Domhri do lignai tu grotte* Îdi S~i. pur (looian. ■•m toi. * fl.
— DES jEUX DE CALCUL ET DE HASARD, ou nouteila Siideeul, dr>it>n. ronimi U l!e.T.<lo>|ei,< pr.pirei otuiplM, «11 que lr» jxui de roït, de Loio. dt Domino, I» i'ui p-épirti eompo.è., nmmi Uomot, T'icIMe, Ecl.ee. , Bill. éd. fie: 1" to'it lu i-n.t ,1" ...il .,mpl-i,.oiloompo-tt, .•!« [mi d'enrmi. Ht )«i «romani, <>l< qvo 1* Bèu> , 15 Mont-ho. Il Trio».
pl... <| F .:l>l<-.>iFuid. ■>lon,ooiumel*Bo«Mii, ltDmni>,l>n If,
»l d'.nplienin-, l.i l'iuo.J ,r(t i S' l-if„, ,i f Ji .ir,el i r, , couina le Cornnette. . le Vingt et Do . e,e., »° .-«B le. |fl .p'-' ^- ' - - - - -
k rli.ir.»», ]• Trente .1 Quarmli 1 " M. L lin .al. ,
DES JEUX DE SOCIETE
)'■ F- . ■ ■ = I . — . lV.r,i;. u -,,-. m,».,. h .1 1,1. 1 n . 1 j Fin'd. Mit*," J.Ol'tlren.-
■*.: Jfui- 0»f>, J.-i. ,nn-, t , , d-.l.iif.-H. i:(,.r.„iF. .„ acliorii i-uld.Mé. nom, Jeu» *E.prit, Jeu.de Mois, J-,x l'ro„Ttr., Jr l .i.l>ènlleucei,.l(. ! pu
^EeclW e ,
p«« I« onuième ^tiirae, p if M. S«i.., io.^.umt, Çb tqj, i f.. fq
àtiHEEL BV LIMOIADIER ET DD COHFISEt'R, MnMM In •»
I ru rt f racé dis peur préparer I. r.»f«, If. cht.col.it, l> puncrj, tu flntt , boinfo. ralraldiilcinlH, lirjueuri, fruit, à rVau-do.ii» , toofiWi, ptW , t.prili. «wn- , «UI, poa>midut<pOiidflM
•la., m* pêt M C.ir
as"
l'apWAa Mh'JïbhJw tri. ^Z Jm ^ SX^t^S^ JlTiV, '«XX-
ta.redlrmnn.tlc^iurdlliiQnlièitifiii.i do NoL.jiiiiT.nnpo.iilB cubigo tt- Uiuiît'i/iiu, uuÉW •(tuîd-j iMMpéteitûi, ImM «Wi». iV.'ol.
crmiion d«ippi. c ik lu plu DoiiTtiui nUtib i«nt br..*ho d'induHrii ; par MH- J'«iiM« flmoj.. iii;n.Di toi. , c-n>* dapixicbn. 1 It.
— D'APPUCaTlOSS MATHEH 4TIQUE& LSLIBLI-tS ET MU> ftiSTES , coMcr.iinlds.problcu... de Si.,i.|u,-, J.s U, ...m,).,,^, d'Mjd™i(iliijuo et d'Ujdl odjDiiDiaiM, d< Pnoiiluariiiuii, <j'icou.lr-jO«, A Opliquiv , no. , mec Irur. lolulioii.j 0<a uonoiu ili Ubionulogio no linouiouiquo , Ils Lmëo du FUat, du Xitolltmoui, a* Giomélrio proiiqm, tlo. , >'n lu fo™„L«É. reM.it.il jillii, uo grand nombre ut ubiûuiuoUoi, ol urmina pu Jbulaira renteinraol I. ,l' u! , Cnf, du JUlbemolioue. iUi
pnocijje.dt et) art; piiH.ll [Su m. Un 10k 1 ft. (ar,
— 1>E MKCASigtR, ». Cqwto .léoKMaira do. loi. d. l'ènnilibrt si dg niuuKOHui du rurpi alWa , a l'ungs de. HHHM priioudu .«coimd'un ■uiir. lf «K.I..ijoiM. MIImmIéi, Un gro. ioL, orua d.
{.l.iicl.n, , . » f,. (oc.
QuIrltMMWt», Deui toi., orati de pl.nclie.. S fi
— DE LA JEUNE HERE , ou Guide nom l'è juciiion pfcteiqu. «I m: mie des enta/11 j pirmidimt C.mpan, ■ ut» tendante d'Kcoutn. Un toL 3 li
- DE METEOROLOGIE , ou E.plieaiioD iMoriaue il iUmoUiNx d, phénomèuel eoonu. lau. le nom de uiligin ; par H. flui», Lu Toi. , orn
ATLAS DE MINÉRALOGIE, oornpoti île i — DE MINIATURE ET DE GOUACHE ,
NATURELLE" MÉDICALE* eV' DE ^ F H A R MA CÔ '
ATLAS POUR LES MOLLUSQUES, repreMutini le. |UKtaaa« n* « J*> cot,»ilLe9 , Ii planent.. Figure, uoiiei. j fr.
Figue, «lorièu. fr, MANUEL. DU MOULEUR, on l'An de mooler el plein, eitlon, carton.
lage île VtTgi\t,atA P" M. Lmi«»».*Ôg toL , om* de figure . b. ta e.
— DU MOULEUR EK MEDAILLES, ou l'Art de I» mouler en plein, en joufre, en eire, I I. mi. do pain el ru gélatine , ou É le coll.-forle; «liii de '■«IdetlicliMOo^fr.ppoHe^creuiei le. relief, en mit.ui, pir F. B
Bonn, meiulirt dr lasôâilé d'irpuUion du Jura. Uniol. ' * i fr. f o c _ DU NATURALISTE PRÉPARATEUR , ou l'AH d'empaillé le, „
Irï,.,'.:,,. «rfil/™. . ..
- DU NÉG0CIA3T ET DU MANUFACTURIER , contenanl lu Loir el Stghuieii* reb-ih n inauHiK, nu U^MilMiMi, htMBh
.ure., monnaie. tK.ugéreil Icidouaue. el lo.1erif.de. dro'iu'p" ^.°P«Ve««*. Uniol. ,fr. Soi,
- DES OFFICIERS MUNICIPAUX, BouTe.n guide de. niia, ,d jomiseï c, ,ii»<-i!l«e uiuuicip.ui, dan. leur, repporu m l'ordre udmml.tr. Il «l'ordre judir.ji,-., |, t .„„„ , , , ;i (: ,,J , : „ il(ÎDtl ,|, , |', rmé . , r , d «.>.i..ir.ii„,i lore.iLox!, l',o s 1.„elion publique et le clerflè, .clou le leei.lelior l.ou.tlU ; ,u,.i d'un formulaire de leu. le, .élu a'odmtni.lr.lion el di polio »dmiu, ; l,.,i,e eLiudici^«»J»r U. Bo.„n. MwM, MIi.Vt.gre. toi I (r
- SIMPLIFIE DE L'énCANISTE , ou nouvelle meil-od. pou. .,* «.1er m l'orgie lo» ,„ „ ffiM1 de r>J(W| „, 0B ^ ^ ^ ,
«éralouie, APVÙQUSwtv v^...Li-t j.inii. ix.n. «... un orné deiil. } f r .
- de l'HVSiniK , .,, i.w m ,„, ,;., (? r_ t ,i, ,.,<„ tc)tn «, „,i, i i. porlé .
il,., (;,■„, .lu Ni„;,([,- l' i .if. (IiiJi.ii, , ci.h .iMHL l'i '(.■,<,■ .oui],!, r cl ii.i- 1 i.ori i-iiio
>" pci'i. J''.- i -i.Ii.Ii », li.juiJti i l aii-ifr-n,,., , 'auiiî que In
l ( li ■ u,, ,l,. i il,- L, ■ Xl,,,...i. rit u lumiif» diutUÙilhH
M BmVW. *U" d « i' a 8= •> É'»"t WOÎm JJn'î'eL aBC
.rr.ro t.
- DE PHYSIQUE AMUSANTE, ou; nonTf l!« KiercaluM» p bj.[™,, contauaul uuiiuile d'riptiieacei luriniu, ioilcucli». , il d'uu utaSïioa fMiki iln.T..-, u r. ( »IJ.- : ,n- j: , ç ,«,, „„ , ![:,«!,.. ,i„-: : ' ' '■ ïocabw'aire de £bj,i 1U >| par M. Jnui Fuiimiu, O.o/tii™. ...
frciini limi que diiiTK-. uf .j)lira(i'j:i, jl.l irrg CI 6 l iud UM rie ; 6 uîri d' un
— DU P&ÉL1ER-FUH1STE, DuTrailecompiiii de cil art, indiquai?! lei
^— DES POuis ET MESURES, deÏMooniici.ïdu Calcul lUcimilt par DÛ PORC&LAIKIER^"dU FAÏENCIER ET DU POTIER *DE
ta f ^fe^TC luilt,1Fa ^
- DU PRATICIEN, ou Traiie complu de [a (eitDte du Broîl njl.il. portée de tout le moud. , su lonl p.elenleei le. iiulrucliuiu ,ur I. maulire du
Ki'juirït™™ .
oellea, qui peu.em te teneomier dam le cour, lie la ti. . net I. /un. l,:.: lC l fl ,tli,.,ii, <r.„. ]; clioui o ,.,^iui,l,;,li[ ll,t*atl w ■
- DES PROPRIETAIRE S D'ABEILLES , eoulenaoi i la tU cb. .111., | ujeel lombarde, el lu , u.-l,,', a i,.„ iSM , re.fe r.buutei au fflojtn <lt petit» g ,11 ,-„ !,<„, , [,,:., fini,, a ,;, ecu [,;r ■ d c , ^oeedd p„ur «unir 1 table pluHeuririirbf.r.HUi,.. .IV-..-,- il.tpeuiéue lu uauriirsi' uue me. 1M- i™s n., ,:. e ,:,;.:-m,-r 1rs i, brillea , de quelque fiirmaque ioieol I L;r> IT,.!,,-., [,„„, .,, ur..r 3e gr.udr profit. | pat I. Rinûl! u. Tr.Jlii*. iJillMi, • ingee , el ^ui.ie ila t'Ast d 1 »!...! Lt> uni i 10.1 a de eulliier le ma.it n
f 'L\u™RbPwTTAiRË n ET Slb LOCATAIRE OU BOLS-Loi'
■ ■ '"''Si'
LA PURETÉ DU LANGAGE, ou pieliennaije tel dirScullèt d,
DU RELIEUR DANS TOUTES SES PART, ES
A,U d» r^ibleuî. du brooKtuit, du narbr.ur, du d'u -** fut U.SiiiiTiu Liiom un. Sundt dillUn. UnarojTol-
— III] 44iiir.liu,iFiiaiuia^ii .... . ._ V .
— uu siU'CUA-1' UUflt.il , coweiiiiil lu u,cn r l ou >u „„ ( u.»i;.' t.i ,,„,,■ l.r i, . ii.^;. „ , l'LTrn .lu j.n.r... , k, titre i pjur ia jn
î Si ft Si
■UIDEL DU 8ATDKN1ER', oo r au da Ui MMMrHi dt i™, ( p.,nus lénninn di faVirani, tl rédigi pu nid. Gacal Deiooa 'I ;»■> efsa
^^SERRCRjei , eu Tnilt rompis cl aimplin. cl rl, iT.pr*.
: T-filiTI. r ,\. ,:, h ,i:,iin l'i , i ■ i r. ■! i n,. fririR.*. Fr f I i|. .
JOtPAPHlE, .
- T)iî'T*Il.l 1 EL i n D'DABITS T on iblMoaM «r «MpMtfc'
mlfllKnl 11 matlitre (If [rirai, ci.ilpi-r. »ii!'rli..n:»r le» iM> ma Ol i prtred» on» ltoliee ni r If) otiiiip r!>. u;i:.i,f. m k. fiofjt, i enjplojer pour In >«-- ™> tfWnimt . ele. , airi.! qup I" unifcamn de [ont la. et 'pa del'i rmét i p« — -"■ pWiiRoj.l. Ua «M d'un pSl mwmSi 4* ris
- COMPLET DES S0.RCIER9, ou I. Hugia Nanti.* da.iile. pilai diçinmiu du N îMiille , de la phjiltrne fi de ta m*caniqu-i Ira icin-i de
ttihrilejiri» nc,,«écL an [manniui \utrt par M- iJonti, ptijiieien du R«i.
al par M. f. Foi ru. alla. t>.<*Hm.Hh\,i>. Dna-roirol. urf* ri. pl. J tf
— BIT TA NUE L'A , DC COftROTEUft , DE l'IKlIlGROyEim ET
ne BOYAuniKR,
i jurea n*ceaia(rea i tani qui Il JMut, n(H par 11. Joua °a FoïTaaM.i.a.
"VÏW V T*pt8Ïliïlfc, DÉCORATEUR ET MARCHAND DE MEIT-
RTiEftf foiilenanl le a priiirxpoa de FArl du tapiatier , let inatru llrei pour clia'bir " .i..;N.vrr 1,-. [„.-..:.'--... ..r-tuS-ea . d*c-r.r e'
COMPLET DU TENEUR DE I.IVHKS
— DU TEINTURIER, enmprenJB.1 l'Art Je lelndr. la laine, b ïolcrn , la
uihffiîSmmMt il u» <r» toi. om« de
eg ^*î>t TOISEUR EN BATIMES ï , ou Traii* eomplel d. J'«l di .ol.ïr loi» le* ou. ragea d- l àimifnl . ml-l ta ponte de lout ja inonda i 0 »ir,ir indu pliualilo lui tnfcilfMM, loféoiegri, tlp»rla, térilicaieiira . proprié lai m , ■10., à l'u»ii S - d- loue* Ici prrsonkH i|m aWu.ei» dol. reiielrueLiori ou i]iii fr.nl bllir i par H. LuoHU . i> ..mien part. , > *««. « If.f .«aria. Ci -ol orne de fig. 1 Xt. &a 0
— Pea.ilëine paitir , tnnlfn.ini l.i in.inii.i-i ia , la peïiniire . ta H nluia , la
...... fer «teter HiamilaHiiit. : IMrfuil i'
«nKlB"m«* Fournil parjitinliuri Tourneur, de !.«ptl»i« ; ri&gt pir M. Dû'
"VmNuÉl DE CTPMB AHIE, U.IPIIUMRIB , ™nu»ot le. P'""*" (!.. .1 pntiiiuiif de l'ioiFiimrur lrpojirjplj» , par U. Fi.il. 1 'Ol. ornes d'uncr-Dd n .mW |.UnHwi. 6 tr "
- DU VERRIER ET DU FABRICANT DE CMCES , «imo^ pierje.
DU VBTERlSAlBE..oni.n.r.. 1- eonu.™.iK. lenér.le de. >hmi . )• mi.II.re de lu .le.e.. dFl« dreiwr el dn !« eondu.r.. 1* deteriplion do leur, maladie., el le> meilleur! mode.de traita iiienl , de. précepte. ■ roc», wiTi d. i-AiiMi-'bniTii™! p" M. L...«», ïr.(..i«. «Ktfc ïln — DU VIO* BROS FRANÇAIS, oh l'An d* wliinr l> .iene , do r.ir« kl Tint, «iiiAmh- -1 linaiff", touin.a,,! !.. mif» e.pst.-.M -inné, de I» ri ( n*,«l m.il.dlMH l«l m*ïM. d,- lr M ,rr.n,it, m.: ■!!<■ 1 1 !■• prorH*. pu.rltOIKtrp.er p, rfcrlmnm-r el eon».r.*r I... .in- , I.K r„„ -d.. - . r H .inaigre., tin.iquel. minière do faire a.rc «..ululante. l«OU»to»l|mmi», de .oueir- ■mf une H't.nMnn i™tail.*t, «s. . *u.i «rfo fcj "Su* n^uliïr» îw"^"'"^ I r»r '■?!■"»»"• d " B«m«»hd. Un groi .ol. oint d. BIT TIMIBNKK ET DU MOUTARDIER ,^>uiti de nWritijR*pre.eolè. « '"ifr.
—DU TOTAflBUB DUS PARIS, ou Nouiein Guide de I elr.nter d.n. cent canil.lt .oil pour h .i-i 1er ou .'j établir ; eonlen.nl h de..eri|.|ioi. I.is-
| " fd'.'t*
uei"™^^^^ * P " / .<rr.:r. r .
— DU IOOPBILE, »l. l irt d'éte.er el d, .oigner te. r.1»». i«n«*t; «U»J par uo propriétaire culliialeur, el rédie* P" m»**™» '""'**,;%„"
OUVRAGES SOUS PRESSE i MANUEL DD RI 11 MOI' Hl LE ET DE L'AMATEUR DE LIVRES,
p . ' JIi F. Dmt
— de chuohologie.
— DU J ABBICAflT DE SOIE.
— DÏnf ACTEUR D'ORGUES.
— DU FiLATEUR EN GÉNÉRAL ET DU TISSERAND, I tel,
— DE GEOLOGIE.
— DE MTTIIOLOGiE.
_ nu LAVETIER ET DE L'EMBALLEUR. _
_ ne MUSIQUE VOCALE 1* teWIWIMEaTALE , P .r 11. Cmi«.
— DU TONNELIER ROISSELIER.
DR LA COUI'E DESHERBES
Belle Edition, format ln ■ 8°.
SUITES A BBFFON,
Fermant, arec lea Œuvres de cet auteur, un Cour? complet d'Histoire naturelle embrassant les trois rr/gues de la
Lei Mo» dei lulrun indiqiiei ei.,p r èi nnnl pouf If publie une nranti* eerluoe ilt li comcieiiee il du li km ipponii à 1> réduction dei différent
1TJDIN ET -S£E VILLE , ei preiidrnl de ]» loeiel* et »UpoÛ%7profcjru?-id*ÛjiiiiiIral.ur du IWun,, n
lOiSDDViL , membre de plutieiinioeiéiei cllaboraleur d. H. le eunile rjeje-n, >ule
H UfU^i.ru rf'Earo.! , de 11 f««»> U
DE BL41NV1LLE, membre de l'InMiluI, proWur-.
■euro d'bisltiire naturelle , piufeiaeui i 11 freulli dei
DE BBEe'issON , membre de plnMiui ueielfa ia..ul«, luleor dei IHW
tU- :.. i7,i c -UX..r ,.,„„ : ri«. iJ'MMf,. Cr'pl^f .'.
A- ]IEi:.l.\IIOI.I.E , <1. ij,-,,,;,,.. , :.-,,,",.,-„,., i:I;yii:ii : F,-. ;.,„,.„,!:„. J, n,.,i..„,. ;c, [s ,i,.)
SiKtK=E ï=«ik;- .
rii™].^, :;.,;,,.,!,, jmk,,,,. [hi»».! _,,„.
DUHEML, membre de l'iffiliwl , prufeBeur-niminSlHlfurduMuteuin d II»
loire mlurelle.profpk.turirEeole de Médecine, ele. .B.ellh-.) . . LÀliORDMRE, nal,,,ali,ie ,oj «fleur , membre de la ncièli EuWmol-^n t ue^.
IESSÔN, membre eorre.pondini de nnililul, profrneiir • Boobefi.il, ni lun'iile de l'cipedilion de taCooiiHlo, luleur d'une.lbul» d'eu>rioei lur le
ti8)
mCB, ilaVMtnMiiua au ■fcitann. (M**t« ■Ij«a(re*«nrt.)
«'iLCteNiER, nnraljrtiî.nii-fiiiil.tuniird.ptiiilBiHI
■- •- aoWai.tli. "
CONDITIONS DE LA SOtlSCBIPTIOM.
lH3*tlvà B.ff«. fcrn. ( l<.lt«"l«n>e.i n S,«,.l. n i..*llftlD(...M la pin- grand In ^1
.„lr,,, ,' UC r.„p a ,,i ,1,.,,^].. iZ f tFU.pt d* iJ p.î'n^qiii lu? r«l ceniléi . i'od'Jur ma I moina de publier m pu do tampi U totalité dei Irait*» uODI h coup •
A pirlirde juniier iBJ( , II paraîtra ma moins teui let me» on ■WMMHWBl de limitant d'oorlron lopleneiet nuirai ou oolorie» Prit du i.iio , cntniioTolaoM:.) E te. tô e.
Non. lu jKrnnmr gui ituerirnl mw ifii earlfti rittrin ■■itml t»»(t» elle*. Efr. lot.
' Cm. KlkEtinn t.ndi-i du trot grand Itriioe tu rempilant U laSuno Un tnenin n;ueBnfftin ilifa* dm le> scianow MUnAn , tir lei nom» da» col- IHiDMienn dfl JuJt» d ttffn on •■nmlsH-m d'étante le aucetr.. Bu effet . il enflil do nomme rMSE. do U!*io<il!o. do Ciindolle, Fr. Cnilet, 1* «nu Deienn, IVintarMi, DUtttfl I, Lwron, tr.1cmei.ier, *tc , pour lin muin do bM*U
FILrnr,i(l„i;::-„> ,., em-Mm I. .■: <■. n rl,:u! "ru '!.:■>>■ i CFrl" rigHoclinii miirjlK! . :,M L
«■ r. inHispemaU. iloU. IW poueeeeure de. votra! d- Baffen, uuell. «.tl'en eeil
INTnODl'CÏIOtl ALA BOTANIOIIR an Triile
iri.:i,™ : M „i,:„ a „[ ['.Jr fiîr , | a l'I, atiologf* , la Me IbOd ulofrle, I. Ci
ii-. .,,,,!*„: :,. <;,.„,.,,, ..oi.f,,.*" H .Ha>. (Ouirate i.rBjir,*! Pri» , le fr.
HISTOIRE NATURELLE DES INSECTES BIPTWUÎS, par M. »Joc- *jn»rl, dirr.cl-ur du TUlur.pit] .!- Lit!- im-mbrr .l'un Rreml nombre de Sorie.èe m. .-.m.:.., „,,„ ,!..,„ m, ,..,:.„,„ , lr pi.,,,,;!,.!. > groitclntuti, «ru: ig W. Usure*
Oirftidçti >n aatlfrallan.
HISTOIRE «ATUREi.LE DES VÉGÉTAI! PHANÉROGAMES, p;,r
11. If. Epa r h.:iir!« nan.rali-i, ,..1 , ,„.■„:!. .f Je !.. ,ori*Léd™ «knoe.
ullmollei da Franoo, n corrupoodruil ,!,: ]., «.rlit,: il.- t.cnuiT,.,'- ncnicale d.. Lor.j.ï. i mmci 1 à 4, .11c ii( lirraiwnt de plsiicbri, r.ii da cb.iijuo
cl'l.ihloir* !1 hI,..fI..f, ,„„„■ pn-.nh, , „.. , „„r ];..:,i-,>„ .1. p d,...
!■,;,»::, ,„I,„„F, flr. {.,. L 0 „., aM r .o r a MDJ »6i6 po. îo.tco.d nlumt, qui
fl) L-Bdltnu aJ.nUpiTO.pa.raa.laoallo.rtun 1- pr.. Jf,..!,,^, Be p „, ilr , „ omplrt 4 BHlaii da. rAimpronîan. a^pa< an..H ati daq»i n , pgM io .1 UHD p.>da draiu M< , Ida.
SI
gir. toniprcnji-.i !p. piodp.i t.T.t,ji.< i). I'inan>m> et (Te ti pt>rlio.«(i« d«
ntr>itOn dr plinrbt. ]'ri< d„ >,:!«,,,,, (1,1,; r Le I..,,,. .coud « dernier de cl .ii Tr .,.,.ril4n JpiolfC
M"" '»■■ r>"'» Il f"i par.lln.lilur ptu,
Torhe pwal.r du L'iildiipieN-,. <>ir U. Beltd<i«il.
Cttarti, i to'ume, |iirM. F. Cmiwt
SUITES A BUFFOH,
toiHir m-i8, Formint . Stec les GHutres de cet auteur, on Cours complot d'Hisldire naturelle, contenant les trois règnes de la nature'; par MM, Bom» BtMSHiAiT.Biotif, Gmu, Giiiim, »i LtMtOB.LltUiUi, oa Musai, hUtt , SoicKiFt et db fiojrr. h '£"£ art Membre* de l'Institut et Professeur» an
^Ue^olkeiion.^Omim«^.nl pjibliée p.r Ire^icJn. d. K. T).|pnjll« .^1
, Gmflioj. D.*-*», ttinM .Line
qui ont paru #ur r-^fl L.nii-, rr-ili-'i r- 'uLi.iiii I'- rn C i!i.n!i-r d'IJM'icf ni de l.a-
E"i7"w(ifmVft'^iïli. .
p.r J.-î, Lmnii lunuli'e d* l'Iuitiiul , profe^.ur au Mini-uni J'Hi.touc iiaiurnile. par Ct.-B. M...H... ril.LDl.r- JV l'icadétoi- d>. 5r' ltll rr,. p,ef,' r - Iir di ).otanio;;i^ Ediijon «»(.«. de uapliucliM repteiemuu iihisd. .600
Iran menu fL Irtitiuuijd-, pu U tioK , mfuib'fl du l'Inttimi. ù -ni. arai 1 - - HAÏ L «ELLE CiS VBR8, te»!..»»! l.w d««i.ii« , !«-. •»"»
leun unceupur M. Bote. ) ioL, wnaida pluchai, Sgiif" noirai ( fr. lu,
Le même ou.rage . Bf-nre! colorie ei. . m fr 6e •
HISTOIRE NATURELLE DES CRUSTACES, tonlanam leur ducrip-
lion, leuri uuturi « Iww uiaoci t par 11. Boic i loi., «met do planchai, ûg.
noir». *\rr.7l".
Le rnimiou>rare,fi|r"re5 pc.1o-.iH--.. S fr.
— NATURELLE DES MINERAUX, pur U. E.-M. Pin», memhro de l'iDiliiuL. Ounraje ont da i„ planchai, tepténnUBI^n grand noonlira
La ménie 0iiIM*e , Gguraa folorl'et. " 15 fr «a a.
— NATURELLE DES POISSONS, ••« du Sjf. demnneid'iprè.nalurs, par Btecn ; ouirajre cla»4 par ordrva, gourai a Mpécet. d'tprèi la aj!ièine da ï.innfa, a.ec Ici coraclerc, (énériqiiai, par Bene-BJchard C.ar.t, Edition ornie do Ifiu planche! rcprtHdUrjl Guo eipëcoldi polsMUt (le loi.). 1« tr-
A.oc lia. olnrir.". il fr.
— NATURELLE DES REPTILES) a.ec figurai deiihiéei d'.p.c. «alure: par Boni ml , liomnie.de loi irai rl Uturalîile, e! LiTiiiLU , memlira da n»liml. Edilioii orné" de C( planchai, rapr^MMInl eniiron i(0 •■pieu dif. rér«nlMdeierpena,Tip«Kt.r.oiilaiiTrn, laiardt, grineuiliei, lorluai, aie. 4 ml . omù da pfawàu, figurai noirci" » fr. Ill,
].<■: ,„.■, ,r. r.u. „,;,:, Iif,r c . rulori...... 17 IV-
Cent eollealion da Si Toi. a éM annoncée an loSdami *al., sd lai tDTerr*
Tswi fil aaa raffei aï'dauu in( an ami*.
NOUVELLES ANNALES DU MUSÉUM D'HISTOIRE NATURELLE
RECUEIL DE MÉMOIRES du MM. lai n râleur ura-adminiil rai eu» da «t rl.,li:.,rmr.ni .[ j u, r- . y.-M, rai i .1- ï. rr. , mr | E , Lnnchaa dea KÎencaa n -
tftu£? ' '™^™™ ta , * d »- «•> «il»^ dnpriida
MM. leiSouicripieuriMM intilai a renouiakr promplamant Im abonna, ment pour |83S ,_li pramlar cahitr aicail HintUparattit.
^Le prii en loujoun da 5o fr. pour Pari», aida JJ fr., {rang de par!, pour lai
(JualracahWlcoinpoienl l'année i il. pariiuaDt rcguliinment lont lai Iroil mai>. al formel ■ la fin da IWrc „„ i„ 4 . «] ,..„; f ,. u f. 0 f,.,: lki , J 3 lo^linc^c. aumûini.L^n souicritahe. Ro.at.rue BanleAnitle, H« 10 Ut,
lnadil.au peu Mil, .''««"id.,,,. , , Sl'm.-r : il in'.^rM."™"^^!" p°«V. • ariela de, Mtmo.rn on de. al,!.™,!.,,* ,,„ï| -..rïrira . !.. poom.ei «ni font u ! .«. , . 11 ,l P ,p e r,»l,rleidi-ar.-,produ r .icn S ,]e lu n.h.rn , hei, ,„ a nl tS , tait tatoplaterani aai eannaiiaanaea bit la H aour> da laura lumiàrei.
MTOIlOLOtJlQUB, par H, «u,»,, Siuimu», j=utn»J P «j
/nUHÉRATIOX DES ESTOMOLOCISTES VIVASS , .uiri. i, ■u.1« U.M™iou, e nl O n. 0 | O? i.,r,rt, l m.,..-.~,fK..r npe , MO.. un, l.bt.
d«j rfeiilcntn rtf, friii>rii(ir.i;i.ir, . p.,, S.!l»'rn»nn, in-». g (r.
JOIIRHAL D'AGRICULTURE HHATIQUB KT D'ÉDUCATION AGRI- COLE, Troiaièoie an net. $ f r
I*>préc<dr n irr..r.n<rt, i , (ft.;
ICONOGRAPHIE ETH1STOIRE DE» LEPIDOPTERES ET DU CHENILLES DE L'AMERIQUE SEPTENTRIONALE J pu k doct.ur
de Iw"*.^™^!.!^
™" l , ,n «™»,«ilw MhNM pnthwl dt. i marra lia. l.. --ri- îMr
■ ii i u*T_ t ^ïlTuit'* u'i' 0 " * m i fc^°rri r a * s **r!i t m ^Tr»*» 1 I CODES HISTORIQUE
DES LÉPIDOPTREÈS
P.pillOTI.
^Oloumgtjt coinpoKFad-i-iniron in IfeMlH^NM M*, ronrprtnim
Comm/ji^i/p^ Jnw„ d„ o,po M , nour.llt. dm.
■ ttrl dot uouirJlloi dafourorlM. fia lar. on niiru. Irrup. un uojon W •■•m.. {"'" "** V-" «M. 1» onlon.oloRi.lo. qui .ur.nl trou., un Lopi-
dopler* n.uToau , de pouvoir I* publier 1 la. pramior.- CaH-à-dire nu. , <t .pré» •tnirtatt un «.mon névMwirt, l«n r.pèc. o.i rMkwM nou.rllo, lourd...
ITipHonwr) linp.iuiff l.»l„r !!„!„.,, h. ,;, „„„rr.. t H tu.:uif -Il lïrr.r <,■:--
" " , - : -ip.«.-Tr.» 1 «., ua[ ,. Jhr™«.«I
COIrLBCTIOH
DES CHENILLES
Ou Dr.icriplion.lFiïurndriCLrnill.id-Europt, >.rt l'l,i,l,in d. kur.
la pr.ci.i0D qia d. Lirai, lieu
Ctedaui outrages, de beaucoup lU p*H«i« « Inul « qn^i pal-ujujqu "ipti.
ouiragiu rinnarquablre pnl le réduire 4 tel» aipremon n»pIoj*« pat 11. D ■ jundiBiU! cinquiio» relut» d. mu So«i«: II. loiduiil en do lan. ■ Ingialei «lui qtiie°nu!.tllemieul]î! Lé-p.dopHni.
- ; pull dseteiK B>U«UI- 0b gru Tel. 1* S.
Cl»
p nMwnuA 'muonHiiH. — ccrccuokideb ; but»** <»«■'
prenant I> «ïtioDjioi» ai !• Jescription de iss» lei Careuhoniie. couuuti fat M. taMMMiHi in-»°. [tu* hiin-J CbniH« puni», s fr.
Lu prrBuiir al I* H**nd •ihiH , nHUiDint diui pirliei élague, «cm tu
Un eirendenl que l'éditeur mufam l'ïmpttHI)» dw nilnrilltui rn leu] li- •iw !• grand «ut Mp du eeltbre eniaaaaloghie Sanuu oni rcnferm ■• Jjsinonjmie 'l 11 description me Ifaodnlftt «t M*t** ***3
de Guidt el de meure en MU la prllt nombre d'iltoipliiru tttW de la «Ti»r>iù«mlfr»dae9imH ailles. CLaculi de. troll .oluruei qui comporenl ea damier euiregt «I uwmptinit de plancb-i caioriiey dani lerqiieUae
tof^kWtM aVeaftjtM i»adlT»T«« »"«* ■« traiilème IpWfW ("roi" d dspmiix La Brin do tel irala ...lua.«i eu demi m| de Ja fr. pu. i hr». KKUBAlUl TIMORES SI S DESCRIPTIO) cum wiulit i «neu auelor.
. BeMijm, h* _ l°f'.
èiurtladl, letwi 1 M I.
AUTOUR DU MONDE
El à la recherche d. La P.'jrmue, par H. J. Suian «Hem H," «ipltilne de
L'ART DE CTiER LEi JARDQS, «BUn^fT^'p'^'i'^^
fiance al rfàuglitcrn i «l 1. Inri nc*li>liie d< loult. [.pieu da j^cdiu. Par Il N. Vii(Cïud . artliitMie , • Paru.
LWiige, imprima m formai ia M., «il uni du liiLaccpliiu dutinae» pal oatartilkm. ,t >,u H ,m-v. par Mil. Tiù.n) (<i,~.
Il tara» « Imaumia d* i plancha, cbacuue ,iec plwit u» Ini.iu.ti d« un..
Cn>4HC liliuicu «1 dg ptLi du 11 [r.uci lut wiu bl-.no, — il lé. U. China.
NOUVEL ATLAS NATIONAL
DE LA ÏHAHCE,
tu diparlrmtn. , difiict en arrondiastmeiu tl ti.lon, >», k IMti J.» rcud 10 j lin M dopariciaeui.il et ; du uwi, riiwi», d'e» eiii-
CauJer y dei rl.'ium. .> f.-i („[,.: ru i ! y i urr.jeltt L indiquant p> idri tigUtt
un praoii mtiiiirjui >ur cLque dt ptrHiuat , drtiM i I 4alit.1t de us mil eimeinqu»nlaiiulli*.ut.|pirCBi>i,i, geatrapne, ilIacU au de«4i fie*r.i] da la guerre , memlrf e de ta Sociell da apogmchLC : tied de. Biigincuu- Ûçm, ftt »4.«.t, tb»|l d» M Kptf.ap.ivm au uùolxa» d*. aUWtltlr.DS.r-. tl I.UKU, ludepil J« pool. «elmwa, clurga dai d«™iirei ieiliflcj(i..n. .1 rlr. ,.„„., p Jf i:.-„l-É, C,,W.. (raV-liei «/il
oVrorll fdnllrr. tu lW» 1 imprimé lui formai in folio, |rud cailla dal Y .ra-
ge, de g jffW t« largeur , ci d. pou cet *□ hiul de. 4« ballet, «ut feuillu ooniMBoenl daui icpint B eu
niii
Clique cj.ru i(pat*e , tn noir. . ; >. l a
L^t^rjMBsju, HuUlrailiaîtù, mil, . la .
lern i cartonna , an plu.. . .
i.'nu.nj. au» .t limitai*
OUVRAGES DIVERS
ut» (»]«; Eif HATiÉna ECCLBSiiflTujin! ; f>dr si. bnm .oi.
ifr. bf.
ahuuaibe oc boi jardiuieb et de l'ig&oiome. ~ a—
PMBl la dfMriUHp « |, cu ] lM „ de uni» lu f tinUf un]., ,„ d 1 DPl piro pour la pramiira fou.
Lt>inBtrilllj ( ., , il, caflleM 1 û. t» e. tbaeoa.
ART DE COÙVOSER ET DECORER LES JARDINS, otitrag. «BlHPri
M l'-uf, par M. Biit.ii , «ccn,pi. K iie d'un MU tonltaiol I» planclie.;
nV'i-i (liir I' rnr. Il.m Ti:l. uhlongi. . Il h.
ART DE CULTIVER LES JAl.DINS, du Akmtjih un HnluWnu >T
s l'A caoïwi . Hiiiferdjiiiii m calendrier ji>di<juint inoia par moia mut lea .'«tain i liïre lanl en iurdluiur qiiVn wrii nllurt: Ws principta génèiaui do ■ , ... ... ■ ■ romnwUion^de.l.rre.: ^,U\ v l<^r,,
I.ei année» 1831 cl iSJt, iBSî ell3Ji , S fr. lo c. ekame. LES ANIMAUX CBI.EUI1ES, un..-. !. !.■. I:i-i.,,i.jii t . m I» tnito ilo. lell'E/nc* , d'adrehie, de^oura^e , Ag borné, d'allaeLemenL , de reconnaia-
1 A il il 1 1 M fc Tï Q t Ë DES DEMOISELLES, on Cou» «lèmenltlre d'a'i'îin»liii.ia, en nh;-»\.t; par II.Ïhtiiic. i ibÏ. ( h. So ■'.
Câlin- i. fùiif.'.h. pour I» même oiursc., f • ".
ART DE BRODER, ou II--,,.,' il,. m .,.\;.\ r -, c >A«6*t an.Iogoft va dil» renies paniet de tel an, . IW S e de. deenoi,*,!*., par A u g llt ii n L«i.. fc
' ART ( 1' | DB CONSERVER ET D'AUGMENTER LA BEAUTÉ 1 do
. roniier H d.'rgiri.er If. imptriecligiM, de la nalure ; pir bu a joli» .oL in-iS , qrrir» de graini-ei. I fr.
BARBUE (le: PORTATIF DES ENTREPRENEURS EN COSSTRUC- HONS ET DES OUVRIERS ES BATIMENT; p» M. Bi...... i ••><■
io-ti- , do c
BEAUTÉS DE LA NATURE, ou H«orîplion dei arbre. , p'anla,
ful>i«el«, romaines. «MM, ninnUfneï, niïnrj , «le., lei plui eiiraordiha il i-i tl les plu. idiim.il,:.. .i- ln.iutiil dans lea quatre partioa du inonda | pal A>ion«. i toi. , orne de ail graiirrea. , f r . 6o c
BO'I A NIQUE (la) DE J-J- HOUSSE AU , eomeninl lonl oc qu'il •
ÛSRDON'jîlÎËij (h], NOUVELLE CUISINIERE BOURGEOISE; à
L, iJitian. I',.i' l -klrn.l.|ei,l^ll.-nlj ! ,l,"iilLir!' i
<.1IH .\S h < I i l I -.. Iromtm. MMm , augmenle. de Ir.itl nonmanuel isirirui fur I in-iiucl . lp s n-niur», Ir courage , If tMunnniisame el la lldfclili de eei animant; par H, FaSviLLa. i cru tolume in- Il , ortie de
ptotUM . s r,.
IOH (ne
CHOIX ( nouveau j de' C|Ïa^ONs"et DE POEJIE& LÉOBRÉs''; ■AL PARTERRE ET PAR EAU , en B.„ g(i | jéuçra) d*. Arril. du
( at)
CoBMil, Arrêli dt règlcmcDt, Loi., Détreli, Arrttéa , Ordonnance, da >oi H ante» ici» de fanionle pull,,,!,., c,,,,.-,, „„„ |., Meii.ei de Po.it , In
i^unVl^ommiBionnïirëi™'» Boulâ»™n*M>î'™ J° utTn^i'dVÏ.'lMui ',
COlRS DtENTOMU LOG I E , dt I II i.i.„r.- ,„i„ r-lh- dn crut lu», d.l
MMèTO'd'aii'toIr? nifurtl'»* 1 fâVllL 'u^iV'i^Vrp^'VIVu '/^™br« dï l'Institut, île, (M. Premier, ennte, unimu le diwour. dWt.iurt «tu ciun — TaMeau de l'hiMoirt de l'Eniomol or i r . — Généralité de fa clam d*4 t.nuieeie ri dl rtll* diu Anibii.d.. . do M)' ,J pode. e. dn Iiwih. — Esp» • ■ihw mtilitd-qut des d< dm. dn feuille. . tl dit |rnid dn Irais p.eiu.t.n lUuri. ■ groi.nl. iu 8. ■< dd eil» nmiol dr is pl.uruet .1 f-.
Le .reoode m de. oie', tu». , pnojpl.i-a' r .'-.g. , petite Weniol.
NU IIUMIIU BOTANIOLE II i|ih«»iiiimii . ronirnam In pnar-pslce propriété* d.» ai. ,,..>.,!. irtelsui ri dn imiiiiu . nu lu pr< paratt'iu* Oc pUfDHcn. uitigri cl di'mit, In plut tf..tre» >P sordetiur ei ni enirurgie, e.r., pu uoetwuei* d» o>.df..u.. d. plunuOisiu eid. ntia loin, Ounege mita • loiil» |n riaSM.dt 11 «wi'lt, u.n. de 17 g-»".le. pl. ii tu*s rcprcseuieui 17^ fiturt. d* pt.am g.e.fr, -.rc I. |>Ui gr.nd «m.l bl,t ...ut. corrigée .-
Ctl outrage ni iptcialenirnt dcsliut eu per
» qui, UIU l'occuper dr la
rôi"DEs'W«W»"'tSASES ET COUTUMES d. ion.
l.-s ),i „(,>- .lu monde . roiiifujin u;it fi,u!r u A. i. s -„i I, - —uiif:,, it&. fiique, d'Amérique, 1« Anlbiopopliage.. Jlvllcutula, C.niLn, Pal.goni, ni, ne. Stenét UilUn , irèi au t uituiir. i lolume* in-io , »i dt Sonia
t LES DERNIERS MOHFS.s DE LA RÉVOLUTION DE POLOGNE
EU 1831, drpuïi fil! a que de Yarmtii' . i-fi. d, h tii-uciuriu de l'cj.o.p.o, aceompaJDe dea ObarrWïol» cl du Noie* tùHonqun, par H.JtjnN*ponju-
&>ILEPSIE '( de f] EN CÉlrtnAL ,^el pa.liri.ljiremrm dt cclit qui
■TU DX ANALYTIQUE SUR LES DIVERSES ACCEPTIONS DES MOT» FRANÇAIS, par aiedtuioi.tll* f.iti i ...I in n. < <■ ;■„■■
fivÉNEHEAS DE BRUXELLES ET AUTRES VILLES DU ROYAUME DES PAYS-BAS, dtpui. k li .uùl (Si... p.tctJt. du Caltcbno» du eiUf tu li.lgt ii ït dunu patriotique), i rnl In il, itr.xs
EXTRAIT D'UN DISCOURS SUS L'ORIGINE DU CLERGE . I» grogrëa el !adicadencc du puuiuir lEuporth far l'anciin arelie.ique dt T«a,
ESAHEN DU SALON DE 1811 , ItH Mtta rui^tipha i Un ■
.THlroMnf, M HeiMi'ri it !• Sotj.iô ici Arti d* Générai 10-8. •«* AU» d* >■ pl.nfbo.i» 1- * •ÏRAJSSlSET (M.) ou QVwl-il dû») btxMln camleju* , «liriqu* lêrMJque, publié liifbiTH, 4 «]. in-it. la la-IlaWle gtnrcdtiwuidaPiiaall, .il un dei plu. «nu»
poloneii Narnjiewi-
HISTDIIIE DE POLOGNE , «"aprii ln bulotioni psIauU Vu ilhcn.ndj.Cxckl. Ltlt-el,B«,ri\i,,Hi e nic.»iè.,Z,^,r 1 -ti, 1 ?™l*n 9 r">««)«ki. K«fc»itki, M tulru écrlittH 1
■ DIRE DES PROCnÈS DES SCÏBHCE8 SATTOEIXES , dcpi 179° i>n<|»'i « Hr i P ic H- feLnraG. Cc.i... J ml. in-ft. iBi ^aiSTOlUS DES U«IOHS POLOHAISE* El ITALIE, j
«hui» In» , *A So I
. «S SDH LES DANGERS DE L'OSAHISHE , « «ow.it. »Mi ■u Iroilomem ia maladie, dut en rlnlinu ou.r.re util, .ai pore, d tonilte « »uiinillnneuri| P i,lt. Do ci .-De. ..cri.. » ml. Fn-it. t,Ml-
LETTRESnURIAMUUATlIRE.pir Hiwhoii. 1 ml. !n-u. ' 4 fi MAHUEL SES JUSTICES DEPAli, on T..ilid« r M r,io» cl dei.llr'b,. midei Juge, d. piii.de> Gr^an*tnnM««*n*«li4> » ttyt uïbun.l.arc I U formule! « modèle! de lou.loilfleiqui dépenic.,1 do lonr ninblcni M "^'"S^Mminîtr^^ ordonnance
-MlJSICIPAL|nou..au],. 11 n'ép.rioiro de.M.lr.i, idéale, Cgnuil Ion mumcipaui , Juge, do pair. , Cominiuaire. do polir. , «t do. Cik>je» Iran (Ji. , dont lonr, 1 apport. ..00 i'sdminiUroii.n . l'ordr. i*<no>i*a, h(«ll(|ei eleenr.ui, U (inli nolionalo, l'orme. , i'jdmininmioo temiioi», [mu me- «on publiée 01 It clorai, contouant l'r.po.. complu du drufl «1 du do.oin dos Ûaioieremonieip.ni .ido lian Admimuret, ..Ion U. legi.l.lion non..llr 1 ■un é un ippWio. don. lequel» IrojitDl loi formula pour loiwlu KWli Îîon™™ri T n % m ™l*! |î " 1 "' BO **" ' f "*'' d "" i h C"""!*'^-
- »E LITTERATURE A L'USUSE DES DEUX SEXES, mI ■uni an prtci. do rhé.orlqoe, db ir.il* do [a •entâcatieo fronçai» , Il définition do loui te. différent genroj de coinposilioui on proie ol en toi», oreo d» eiempln (ht. d» pioiateun et Je> poetet hi plut télebro. , ei doipricrplei tur l'an d* lire a haute .m., por H. fut» io. UUtn, ro.no par modao..
^is* „ __ 1 h, .
liïoîFaimil'idiiion lu i». 1 |r»i<ol. in
— DES EXPERTS BU HATIbf SES CI VILES , ou Tt.llOo, d'onra. i»
fA.UMliun, do laurt ïat. P |îon.Vet°d^r^pMi'°ea ( ' où 11 * ■"îtanfia^nt™ »V î* diSoramea a^cai d. modieWtn. d< la propriaro,
L<i qla» im [ei etnigti i l'un; .
( iS )
CoundetWtnwiroMg» dMittm», ._' . "
I,.- .■ 0 „i s «>r l ..i. î :-t- S ".»tlr«, 'I'
i:«,»d..in,,.w U i.i !■».»(« d.i..è«t, •
U corrige, * 60 f
U«l»dt TqU.lrliQWàrUI.BtdMïlètH, ^
c™"! dï irtMème * r aw de. , v'i*
Le corrige, ■ *.*•«.
Co U nde mondai IWïg.dMê!»™, , ' fr-
it corrigé. , , OEUVRES POETIQUES DE BOILEAC. Btmtllt iàltii* . • ceompngn*» A- Non* f;,ir,.« .,ur lioilp.m par te! roui m en I «tu n ou lilléraleu" 1« plui HiMi*
tin. «M. , in-,.. ■<■„,„■ l'Uni. .t,!^. 1 gr» .. in-11. • <<■
- DEKRISICKI. 1 ...I. „,„.■. ,;r ,.:.m,-i fin'- '' OF.I)0\S:\SCE SUIt L'EXERCICE ET LES HAHOECVRES DU-
PAJITERIE, du 4 mm 1351 ( Eeolo du toldal «l de peloton ). 1 MlMi
"peSSEES ET HAXIMES DE FKBIiMHl. . .oi. in-ll , permit. !
- DE J.-J. ROUSSEAU. 1 Toi. In-lo, portrait. \f
- DE VOLTAIRE. . ToltiiDUU-ia, ponr.il. « «■ PRÉCIS DE L'HISTOIRE DES TRIBUNAUX SECRETS DASS LE
BORD DE L'AIXEMAfllIE , (i-r A. Lon. Vu..... 1 .oL in .S. 1 fr. >t * PRÉCIS HISTORIQUE SUR LES RBVOLUTtOSS DES ROTAMES DE El A P LES ET DE PIEMONT EN 1S20 ET IBM , xim de
mit et. é.cucuunii par M. le comte de D.., D.«lt-> «*<•"■
■ nluruh-e, , lr.î°'-
PRINCIPES DE PONCTUATION, Tond*! sur 11 nature dulingage èc<«. pa. H. Fr.>r. ou.r.ge approuTé par l'U..:>«.iis. Un io-11. 1 ti:tt<s- -MINISTRES; Relalimi cuti. eldéuillee, «•»■ — par I» ranîlk„„ iteuoiriipli».
lis de quatre portraits S""' *" 7 ! ° *
>bOMlI»i», BgnrH. !<<■ DE LA JUniSPRTJWBtCB •<
-, maticfH, ti,il«. LTiimiM-!!' 1 ... . de hnM dlnTenlion, t«j
SCIENCE (la | EHSE1GNRE PAR LES JÏUX, on Tlijorl* .cienii!"!"
<!■■■ : „n» I,- [,\:- .,..;.!. . —i ip C l'.n- di: rer-ln-rch.^ IliUorîquel «If leur «I
Kmt.n-r. d'inlioduclion à l'élude de la mécanique, de l B pliv,iqn«. tu
i.mle de ï.,.glei. par M. K.cuno , proftwiir d. malhemaliime.. On.r.geon. d'un grand nomuic du tignellca graiéeiailr bon pur M. GooiaB BU. "I 0 ' 1
• olum.i in-lS . ï* STATISTIQUE DE LA SUISSE, par H. r«»r , d. Geniit. 1 S"" *î
In II do plut de 6*j juge.. '* ' ï 1
jj™ 0 ? 1 ^* FRANÇAIS , i I'u»e< dei SonMlu) p.t
DE LA POUDRE LA PLUS CONTE RABLE A IX AMES A PIS^ rOfl ; par C -F- Viiuifn aine, i rtluDli in-il. 7»o.
THEORIE DU JUDAÏSME, par l'abbe Cr nul. in. ». 10 fr.
TABLEAU DE U DISTRIBUTION METHODIQUE DES ESPÈCES MINÉRALES .ui.ie dan. le cou.i <1, MUMnlogir lut ail Muaouni dhi.toira »""rrllj™ 183!, par M. AuunouB. - ,| rotMtlir. Brorb. i-8. »Ir,
VOYAGE MEDICAL AUTOUR DU MONDE, «toril iui la eontil. lu roi la C;«itlt, commande, par 1. capilaine Dup.rrej, pendant I» innée, il... lS.5,,l>s«l .S.i ; .„;,i ,!'.,„ ,„.,„,,, .,„ le. B.c., .umanu. Tpandue. dam lOciania, la Mitlllili. ,1 l'Aïutral» , par H. Ltuon. I nt.
OUVRAGES POUR COMPTE
ihntn de. homaliu dtpuû '"ond^n da'lî" ^Tf P ir^*Bn*»i7Vu! .iM.ia.tt. ' ' lf. Soc
ABREGE DE L'HISTOIRE UNIVERSELLE , □ uiilric.nic parlia , » r.nani lliilloire de. «„„|„i, . | M Gai lo- H Dîna in. , lea Franc, cl I.l Fiançai» o-..r j.iur., aTC.0 de. Tableau, de .JDsLrouimKt ! par M. I.J. BoclMU.
' ARABESQUES POPULAIRES, luiric de l'Album de. tuntte*. Un ml" ALBUM TOPOGRAPBIQUE; par PnaoY. i cahier oblen» conlenan'. " A^IANACH DU CL'LTIVATEUR,pcur l'eUDtc " Dlll iSle, daoïièn»
arithmétique élémentaire, méoaiqle et pratique;
paclac.K».! .ni. în-B. tt.fr.
ART DE LEVER LES PLANS , cl ™>«u Traiia d'arponlagc eide ni.
I, clrlenne. 1t» f-
, préctdtci de l'BlaUlia ia
CARTE TOP0GBAPB1QUI DE SAHTB-nÊLÈNE , tria MaDtjra.cc
C0RSRÉ8 SCIENTIFIQUES DE FRANCE , pnmitra HHltm, KM A
CATALOGUE DES 'LEPIDOPTERES DO DEPARTEMENT DU
CHIMIE APPLIQUEE AUX ARTS! par Cainn. membre doDstiltM.
ttm^tU^n.itt.tl, addition, d. U.G-titu-i.i. t li.raL»«.n »mhI*»
çÔMW^xïoSs SUR LES ÏBOI» SÏ»ÏÉBES DE.COMMUK
«1T10BS IHTKRUtCRÏS , » rnej.il du ro.ui, il» ibtafo. *,{., ,i J
tjli.MZ ■ pi.- 1!. \ ,.-im.t. ii, c (riii i:i d... :„;[■!. -' , i, ■„.!.■, ; , ;„ !.. r .
CO.UPE XHBUniQbE DES DIVERS TERRAINS, ROCHER ï MBInUOS OCI E.1TKEKT DAKS LA COMPOSITION DU AOL B BaSSIB DïVAlUS; r.i>H. Corn, m Aloiludtt >»•«>!," Ti COURS D'ABITHMBTUJOB ET D'ALGÈBRE * ilf n«iu.i f i?ik*°d ïw'tVo T-l.''""' U " ,B W""* M F° ur '••■'FM 1 5 I P
«Menons brloi la charte et les lois do royaemi ^elemess VL D ;,«", i "de la crambairi française; J
^debÙihÏÎÔm'ues^iiïÉlleV a secondes ;° f
fl KSPftl* BO MÉMORIAL DE SUBTE.IIÉLEM; ;. t :■ ccmio \
■■■■•<— D'HISTOIRE KATCBBLLK, prAtmitlM dm um Mile lqu« wcompiigr.t. de nc»il.r««» %!>,» , ni prt.i. : f« C. Siuc-rol», doclrur rn uiéd.<cin° d» ]■ hculit .
oliu, A.
oWi". 8 fr S " 8 ' ' ' ,0L ** ' F 11 ™"
«ÎTri^"^"' , * Ji ''' ' in " 4 ' , *P l !" lc! "' , - fi ï"»^»'. *t'. »••
DlCTlOtTUITlE COMPLET r.F.OGmi'niQl'R , mniTIQUC F.T COMHERCUI, DE LA FRANCE ET DE SE* (.OLOHIKS; pu
M. riri.:nil .tf-Vtrlf. i Tnl. jn-1 S. |tp.
ÉCLECTISME EîrLlTTERATCBE , memalra « n ™l 1. mi3,M< d'ar da prnnitre el.ua • tli dir'm.ei par uadui» ElinLi-lb fcrlnarl. I fr. .Se.
EDUCATIO* 'h Ll DU 4tT aluclt de quelque* amètiar.iïan.t m par^niztdrmoi.elleFabrB. ml.ln-i!
'"hePTAVERON, oui*, «pi premier. jour.d*!i aepi i f r. de l'ë. H» i.rtlleim*. i eraud wL lu S. JEUI DE CARTES BIBTORIQ..
fT.'tr;>.e, !.. lliiliuluiie, mi.lfirf .aima Pa <;.
Calai ol » rend fa a. d. «lu., 1 mii <(i> al
L Hiiloiif du Nau.ei» Te'l.ejenl pooHaira tuil" 1 l'Hulaira .aime, l'IHl laica alncl.iirre. l'Rliiolre dae tfttatt. IWmWm dai empereur. , la Leelura, I, Mu.!».... la Cbronalogje. 1'À.l.aaotui. .1 la Boi.mqua.
JOURNAL b-AGRICUimiRR, d'Iraaaml. nJHIr de. K.m.r.clu r . du roi. mur d» Fna-tH.La eolle«i«i atmnltit |uwa'i 1» Bn 4e .lit ma» p*,ad.i6.«l.li..a.»f1i,aPa>h * pl.
LEÇOIIS D'ARCHITECTURE ; pi. !).<!■„. > H|. Ia4. m t.
Li parii. ffraphluut, au lome Iroilllm- du mil» ouir.gr I lof.
LETTRES INEDITES da Br.ro,, M. ItoxwiiD, ïiiiiiii , Puai, r .
uotVtÊs m mmai'ya u charte, d. <* fc.Uf.iur.
rjau. «t. .apparu la liliaru 4. la piu ai la lib.ni iudlnduell. i py HA 911 EL DÉS BAIES DE HEK, (tara ...olagu al leur. ,aeoa<t B ie"«
''^•Sf'wssssKb'ssr-iAish, .«t'S
EOlIAïE, *u.Mia Lndj.pa.Hbla .m arBala»r>, nrftatian. , capiuir,.. de □.tirer, romtuiiaioimalrea , cour liât., cornnii» du d'tior.. rlr. ; ppr M- B.cttn*
MANUEL DES WuRRICRS, p.rm.d.Die EN.abeih Ciu.it. On nÙ '"si li siiKl, DU DiKr II.ERIE DR FIL DE FER, p.rll. Migu.idWiu'ae'
M A PCE HO IDE | îaj i,V4liu*> iaaafa.
M(lDÉ(.KSOE L'EUFANCE. U-aril-.. .a.ïi M. I'.bl>. TuèOMM Pn.ia. . (al.
SUITE AU MEMORIAL DR SAINTE-tTELENE, an Obaer.aliaui que. al anrtdnla. i nid lins pour unir d* .upplenafal al d* «rreelll 1 cal mf, aDT.ian.ul au row.iM.il iBédil da Napalaau, aie. Quia da périrai
MlntmlM untnl»! do M. J^coiot, dèroloppil M mil * .1 porlio do lonl ' monHcm.rBiiiiiB.HBL ini. «' MOUVKAU REPERTOIRE DE LA JURISPRUDENCE El M . '
tu -ily.de F l l »ii l lint.ni«ir e.««.uli-.r«, .t.» du noie. <■ fo.-
' imm'-sii:S D'ADAM MICKIEW1CÏ ; 9 -olumi
'TmLOSoTlUE AIlTI-SEWTOHIEmE, ou Enai rar use UOUTollo pbj- -
"^ÊcuehÏ'db MOTS rUKiU, «n*. «t «à™ d« Bwliii», dr. ■Mu «ir lr> tac vibra .icieui*. «du «6l« d'oribograpbe , pir B. front-
•1SS£% Ï^ZLk» muobiici»w»
"raVpOUTS DES MONNAIES , POIDS ET MESURES de. ptïorip-i.. ét.n de l'Enroue; r* i»rif m collé «ur Imii. _ a fr -
"îoœD-MOET (le) ENTENDANT PAR LES ÏKI't, ou T.ipl. Mo.*" d« coEurav.iicalio., >.ec ee h ifllorliroê., par du procedo. .bré.ialif. de iVrllvro, d'un pr 0 i.ld'i 1U p r iia«iit. I IU.l»q^ 1 p=r u rlll ■>■« »o'o-
.PU. Un.ol. i..-4'- 1 '■
STÉNOGRAPHIE, ou l'An d'écrire au»I .ile que !• psrol.i j"^"
p3vî>" LiP.ulJ.'Vn'ol. in-SO. ' S P fr 6o 1
STENOGRAPHIE, uii l'An d'écrire auiii rilc quo ]■ parole; puil.^Cusii
SOUVENIRS ATLANTIQUES , Toj>b« aui EtauUiiii «I »u Canada i par
T T IbleVu DeV PRiNCIPACA ÉVENEMENS QUI SB 809T passes
a rliws, d. r i i i i"" « '■■
" TRVlTÈ D »ra™UL tiïèmM^lflDIlÏER'TÉ DU LEVIER VOl.L fi',. ii< LEVIER -VIN ET. Tn-lS. 1 '■
TOPOGRAPHIE DE TOUS LES VIGNOBLES CONNUS, conitnant ton- le* if ii-e]^iih'iDM>' fif..«r-Lnl]iques , itaiijiiquea et coomerciam: qui pnut*n I iMtrwrl» nnonuulton .1 In Ofoebm ; q»xï*m* odiiiun. u toluiuii in-»', l'rii, 7 &• °°
Onuroçst Ji B. C.*M C»ftn.
I.HU OI.IKIlSt'rilTliUH. : i»l ii, ]1 (f
L'HEUREUX MATIN DE LA VIE. i .ol. in II. > f .
NOUVELLES HEROÏNES CHRETIENNES. l,o] i D ,S, t I.
PENSEES CHRÉTIENNES, il ichitu liu lS. il T.
ECCLESIASTIQUES, ii.ol.iu 11 " ■ ti
" NOUVEAUX. I toi. lo i).
o..n,.,i,n.n.,i, ' " u'r i.iThi- .^.d^, ,,, plan , le , * >0
, - nariibrc, ,. , , ! r . ,1 ■ n rl :,.:,:r.i |: I, ,. ,| e Sjnlnw tl il. P,
,n-,1!.m,. .!,!„„„ . n ,i;., n |.„,-.. r „ rJ , r „, ,„, .
navrer i l* Ennin i-| ici mi-.i d'analr» lot!—— -> MM. No.ulCll».fc 1 ,ol. in .
TUVlTiÉ
MM. Nni
M r. -.ru i i„. , , >■ -
CORRIGE DES EXERCICES SUR LE PARTICIPE, i.ol.ini.. COURS DE HTTHOLOGIE. 1 ,cL In-n ',[ ■ OUVEAU D1CTIOMAIRE DE LA LU«UE FRA1ÇAISE. f«
lAIMa.lTiil. >n S ,£randpap îtr. ■ ((,
0«r-. f « a. jf . Orl,tir.
> ™*B«nQOB USUELLE ET DE COMMERCE, ou Cour, rompit.
( EE«DBliI r î?™Voo P f mïï'™i «i«7n*p"ilinM *'»H*i . eon'rnuidjni '« W'jP U W WB t B ™îï^ »"'l'â"£ui" i jù., pour «tn .ppi' J« T1HS.( 1M s 3i.pif .CKS ET DES VOLUMES, autrement ■ppalt.Pla^
i T^^lu"'^*™'""' ° U C '"'" d " """""-"il"™ ihi..l,a..l F *'
. e<> p.ù.oipe. a„i c. pau'i» el mnudti. )• (rtui!
ui.i ri. proLIÉm-., p.r G.-F. O...T.
CWBraj rit M. r.i.ni.
CRAKMAIBE CLASS10BE, 0 u «n,.r. c ™pl M «mpliM riV l»*» fri»: ai» , .Lçoriqu» « pratique ré.lfcmrm éllu.amatr* >l . l> porlto d» ItsV »> <l« l'no -idïl'auin un, ■ ■ l ft. tl e,
GÉOGRAPHIE CLASSIQUE auiti. u"„n Bi.lmnn.ir, erplie.nf J.. h', u rtndmm i. la ,(„ ( r.»lu. iiiiri.i.i. , à r>u« de |«na élite, rf., roNt.ii :lin«illulioni. ,1,. ,| r-
CHRONOLOGIE CLASSIQUE, 0o .Wpr. d'Btnrin |«MMt>, .'■ p.lia , ODiprF n >i>l rSiflifn «ctn»., r'c.t ,.di„ l'|[i,|.ira iui.it .1 non inwrnn- W d. cbmuad» p r iDeip«u l p. n pl,. D ^om«i>t<ia(l>i> r rt,| a ^t Te
sfr.ftiaa'» " ' ' » » ■ —— —»■ £
ABRKC-B DE GÉOMÉTRIE PRATIQUE appliqua M iWm Iloéa.ré , yo^iwi bw F. 1\ d L. G.' Ou.iago Lui de 4!o figurai it taille douta
RÙUV EAU TRAITE D'ARITHMETIQUE DÉCIMALE, GMin»n1 Unf*l Ipu^dM «km □ | *dtl'»B^ep»lcui,
^ u «w d 1 gr. ™"ri. 4 ^^^ri^«iÎïîîoÏri*I« • piMc/mtlDW. Vol. ii:.|i,.li' 116 paget Prii, brocbéi If. to i.
riEl-OUSKI, , T BOI.LTIONS Jm llll^MlWll «I praMina* ooDUBUi •eau la noutrau Tniri «i'aMiliiuriiuui dtciroale, pir Kt mimai. Vu!, in il d> £i p^™. Prii.feMWi If.tle »OUVES.b* GACOflRAPHlE , dool Itiaiemplei uni IHiunJ de l'Ecri
Im. Sjui'f qur d,, «i,,,, p.,,., rt mint. Iniit. .ul.nri- auiiin d* aiodf! d'MIH; w Ionien. Vol. in-li. Prit , biocl.èi 7S COKfcicé DES EXERCICES DE LA G*CO«RAPHfE, donl !.. w
wHWVW lu itienut. 1 toi. Pria, bror-be : 1 f.
ABREGE DE GÉOGRAPHIE COMMERCIALE ET HISTORIQUE , ri.iilrn.iiii un prtcii d'aUrODomie wlon leiit'eBIi □«Copernic. M défini loqi d» dilTaram raét.o.M , du tableau IJnopiiqua pour chaque deptrttmeal . ei deanolionl hi.i 0 r,q U „ ,„. I» di<*» tUU (Tu glab». «CI par £, C. «iP. P. Tôt ia-M.orpt.de f «art. 1 ileiupbja.u'i. A 1'...;. dai teolei pnoaii».
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